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AVANT-PROPOS 
/41ftspi 

LA COMMISSION ROYALE sur la reforme electorale et le financement 
des partis a ete creee en novembre 1989 pour enqueter sur les principes 
et procedures qui devraient regir relection des deputes et deputees a 
la Chambre des communes et le financement des partis politiques et 
des campagnes electorales. Pour proceder a une telle analyse exhaus-
tive de notre systeme electoral, nous avons merle un vaste programme 
de consultations publiques et concu un programme de recherche etoffe, 
afin que nos recommandations s'appuient sur des etudes et analyses 
empiriques solides. 

L'etude approfondie du regime electoral a laquelle s'est livree la 
Commission constitue une premiere dans l'histoire de la democratie 
canadienne. Elle s'imposait d'autant plus que les changements d'ordre 
constitutionnel, social et technologique des derrieres decennies ont 
profondement transforms la societe canadienne et modifie les attentes 
des citoyens et citoyennes envers le processus politique. Qu'il suffise 
de mentionner Yadoption, en 1982, de la Charte canadienne des droits et 
libertes qui a fortement sensibilise les Canadiens et Canadiennes a leurs 
droits democratiques et politiques ainsi qu'au fonctionnement de leur 
systeme electoral. 

On ne saurait surestimer l'importance d'une reforme electorale. 
Alors que les travaux de la Commission se poursuivaient, les Canadiens 
se sont montres vivement preoccupes par des questions constitution-
nelles de nature a modifier en profondeur la Confederation. Au-delA de 
leurs opinions ou de leurs allegeances politiques, les Canadiens et 
Canadiennes conviennent que toute reforme constitutionnelle doit etre 
animee par un souci de justice et de respect des regles democratiques; 
nous ne pouvons supposer que le regime electoral actuel repondra 
toujours ace critere ni qu'il ne saurait etre ameliore. Il est essentiel que 
la legitimite du Parlement et du gouvernement federal ne puisse etre 
mise en doute; dans ce contexte, la reforme electorale peut a la fois 
affermir la legitimite des institutions politiques et renforcer leur 
capacite a projeter une vision de l'avenir du Canada qui suscite la 
confiance et l'adhesion des citoyens et citoyennes de ce pays et qui 
promeut Yinteret national. 

Durant son travail, la Commission a veille a proteger nos acquis 
democratiques, sans necessairement ecarter les valeurs nouvelles qui 
insufflent une nouvelle dynamique a notre regime electoral. Pour que 
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celui-ci reflete veritablement les valeurs politiques contemporaines, 
un simple rafistolage des lois et pratiques electorales actuelles ne 
suffira pas. 

Etant donne la portee de notre mandat, nous nous devions d'examiner 
attentivement la gamme d'options possibles. Nous avons commande 
plus d'une centaine d'etudes, reunies dans une collection comportant 
23 volumes. Convaincus que le Canada doit se doter d'un regime elec-
toral qui se compare avantageusement aux meilleurs regimes contem-
porains, nous avons etudie les lois et processus electoraux de nos 
provinces et territoires, ainsi que ceux adopt& par d'autres nations 
democratiques. La somme impressionnante de donnees empiriques et 
d'avis specialises ainsi recueillis ont incontestablement enrichi nos deli-
berations. Nous nous sommes constamment efforces de voir a ce que 
les recherches effectuees pour la Commission soient rigoureuses sur le 
plan intellectuel, mais aient aussi une port& pratique. Toutes les etudes 
ont ete commentees par des pairs, et plusieurs auteurs ont pu soumettre 
leurs resultats provisoires a des experts politiques et universitaires a 
l'occasion de colloques nationaux consacres aux principaux aspects du 
regime electoral. 

La Commission a confie son programme de recherche a la tutelle 
competente et avisee de M. Peter Aucoin, professeur de science politique 
et d'administration publique a l'Universite Dalhousie. Nous avons la 
conviction que le travail du professeur Aucoin de meme que celui des 
coordonnateurs de recherche et des chercheurs dont les resultats 
figurent dans ce volume et dans les autres de la collection seront pour 
longtemps une source precieuse d'information pour les historiens, les 
politicologues, les parlementaires et les fonctionnaires charges de l'ad-
ministration de notre legislation electorale. Nous croyons que ces 
recherches interesseront egalement de nombreux Canadiens et 
Canadiennes qui se preoccupent de nos pratiques electorales ainsi que 
la collectivite internationale. 

Je me joins aux autres commissaires pour exprimer ma profonde 
reconnaissance envers le personnel de la Commission pour la determi-
nation et le devouement dont it a fait preuve. Je tiens aussi a remercier 
toutes les personnel qui ont participe a nos colloques, ainsi que les 
membres des equipes de recherche et des groupes consultatifs dont 
les conseils nous ont ete d'un grand secours. 

Le president, 

W,,;,,, pe&___, 
Pierre Lortie 
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LE PROGRAMME DE RECHERCHE de la Commission royale a embrasse 
tous les aspects du regime electoral canadien. L'ampleur meme du 
mandat confie a la Commission commandait un programme de 
recherche d'envergure, susceptible d'enrichir concretement les delibe-
rations des commissaires. 

Destine a fournir aux commissaires une analyse detainee des 
facteurs qui ont faconne notre democratic electorale, ce programme fut 
axe principalement sur la legislation electorale federale, bien que nos 
recherches se soient egalement attardees a la Constitution canadienne, 
aux institutions parlementaires, aux pratiques des partis politiques, 
aux organes de presse, aux organisations politiques non partisanes et 
au role des tribunaux vis-a-vis les droits constitutionnels des citoyens. 
Nous nous sommes constamment efforces d'envisager nos recherches 
sous un angle historique, de facon a situer les phenomenes contem-
porains dans le contexte de la tradition politique canadienne. 

Nous savions que notre etude des facteurs influant sur la democratie 
electorale canadienne, tout comme notre evaluation des propositions 
de reforme, serait incomplete sans un examen attentif de la situation des 
provinces et territoires canadiens et d'autres democraties. Voila pourquoi 
le programme de recherche a mis l'accent sur l'etude comparee des 
principales questions soumises a notre attention. 

Outre les coordonnateurs de recherche, les agents de recherche et 
le personnel de soutien de la Commission, plus de 200 specialistes 
provenant de 28 universites canadiennes, du secteur prive et, dans 
plusieurs cas, de l'etranger ont participe aux etudes. La plupart des 
chercheurs etaient des specialistes en science politique, mais nous avons 
aussi eu recours a des experts d'autres domaines, notamment du droit, 
de reconomie, de la gestion, des sciences informatiques, de l'ethique, 
de la sociologie et des communications. 

En plus de preparer des rapports de recherche pour la Commission, 
nous avons etc amens a contribuer a une serie de colloques et d'ate-
hers auxquels ont participe, outre les commissaires, des chercheurs, 
des representants des partis politiques et de la presse, et d'autres per-
sonnes possedant une experience pertinente des partis politiques, des 
campagnes electorales et des affaires publiques. Ces rencontres ont 
permis aux participants de discuter de divers themes inherents au 
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mandat de la Commission; elles auront aussi fourni l'occasion a des 
personnes ayant une connaissance intime du monde politique de jeter 
un regard critique sur nos travaux de recherche. 

Cet examen public a ete suivi de revaluation interne et externe de 
chaque etude par des specialistes du domaine concern. Dans chaque 
cas, la decision de publier retude dans la collection ne fut prise que si 
revaluation des pairs s'averait favorable. 

La Direction de la recherche de la Commission a ete divisee en plu-
sieurs secteurs, places sous la tutelle de coordonnateurs de recherche 
responsables des etudes relevant de leur domaine, dont voici la liste : 

F. Leslie Seidle 

Herman Bakvis 
Kathy Megyery 

David Small 

Janet Hiebert 
Michael Cassidy 

Robert A. Milen 

Frederick J. Fletcher 
David Mac Donald 
(coordonnateur de 
recherche adjoint) 

Le financement des partis politiques 
et des elections 

Les partis politiques 
Les femmes, les groupes ethno-

culturels et les jeunes 
Le redecoupage electoral; la deli- 

mitation des circonscriptions; 
l'inscription des electeurs 

L'ethique des partis 
Les droits democratiques; 

l'organisation du scrutin 
La participation et la representation 

electorales des Autochtones 
Les medias et la couverture des elections 
La democratie directe 

Ces coordonnateurs ont dans un premier temps recrute des 
chercheurs qualifies, ont Ore les projets de recherche et ont prepare 
les manuscrits pour publication. Its ont egalement participe de pres 
l'organisation des colloques et ateliers de leur domaine de recherche, 
en plus de preparer des exposés et des syntheses pour appuyer les 
commissaires dans leurs deliberations et faciliter la prise de decisions. 
Its ont, enfin, apporte leur concours a la redaction du rapport final de 
la Commission. 

Au nom de la Commission, je desire remercier les personnes 
ci-apres qui ont genereusement contribue, chacune selon ses comp& 
tences particulieres, a l'execution du programme de recherche. 
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Qu'il me soit permis de souligner en premier lieu l'excellent ouvrage 
des coordonnateurs de recherche, qui ont contribue de facon notable 
aux travaux de la Commission. Confrontes a des delais serres, ils ne se 
sont jamais departis de leur bonne humeur et de leur gentillesse, et 
je les remercie tous et toutes de leur appui et de leur cooperation 
indefectibles. 

Je Hens en particulier a exprimer ma reconnaissance a Leslie Seidle, 
coordonnateur principal de recherche, qui a supervise le travail de nos 
agents de recherche et du personnel de soutien a Ottawa. Son zele, sa 
determination et son professionnalisme ont ete un modele pour les 
autres membres de l'equipe. Je remercie de meme Kathy Megyery, qui 
a assume des fonctions semblables a Montreal avec autant de talent et 
de resolution. Son enthousiasme et son devouement ont ete une source 
d'inspiration pour nous tous. 

Au nom des coordonnateurs de recherche et en mon nom personnel, 
je liens a remercier nos agents et agentes de recherche, Daniel Arsenault, 
Eric Bertram, Cecile Boucher, Peter Constantinou, Yves Denoncourt, 
David Docherty, Luc Dumont, Jane Dunlop, Scott Evans, Veronique 
Garneau, Keith Heintzman, Paul Holmes, Hugh Mellon, Cheryl D. 
Mitchell, Donald Padget, Alain Pelletier, Dominique Tremblay et Lisa 
Young. Leur aptitude a effectuer des recherches dans une foule de 
domaines, leur curiosite intellectuelle et leur esprit d'equipe ont ete 
d'un precieux secours a la Direction de la recherche. 

Sans le professionnalisme et la cooperation inestimables du personnel 
de la Direction de la recherche dont les noms suivent, la ache des coor-
donnateurs et des analystes aurait ete beaucoup plus ardue : Paulette 
LeBlanc, adjointe administrative qui a Ore le cheminement des diverses 
etudes; Helene Leroux, secretaire des coordonnateurs de recherche, 
qui a produit les notes de synthese destines aux commissaires et qui 
s'est chargee, avec Lori Nazar, de surveiller l'avancement des projets 
vers la fin du programme; Kathleen McBride et son adjointe, Natalie 
Brose, qui ont cree et mis a jour la base de donnees des memoires et 
des comptes rendus d'audiences; et Richard Herold et son adjointe, 
Susan Dancause, qui ont Ore notre centre de documentation. Nous 
remercions aussi Jacinthe Seguin et Cathy Tucker, nos receptionnistes, 
qui ont fait plus que leur devoir en nous aidant de nombreuses manieres 
a respecter nos delais. 

Nous avons eu la chance d'obtenir le concours de chercheurs hors 
pair, provenant aussi bien du milieu universitaire que du secteur prive. 
Leurs contributions forment la frame de ce volume et des 22 autres de 
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la collection. Je tiens a souligner l'excellence de leur travail, et je les 
remercie sincerement d'avoir su se plier de bonne grace a des delais 
toujours tres serres. 

Nous avons beneficie, pour notre programme de recherche, des 
conseils avises de Jean-Marc Hamel, conseiller special du president 
de la Commission et ex-directeur general des elections du Canada, dont 
les connaissances et l'experience se sont averees un atout irrempla-
cable. 

De nombreux autres specialistes ont accepte d'evaluer les etudes, 
ce qui a permis non seulement d'ameliorer leur teneur, mais aussi 
d'obtenir maints conseils precieux dans une foule de domaines. Mention-
nons en particulier les professeurs Donald Blake, Janine Brodie, Alan 
Cairns, Kenneth Carty, John Courtney, Peter Desbarats, Jane Jenson, 
Richard Johnston, Vincent Lemieux, Terry Morley et Mme Beth Symes 
ainsi que Joseph Wearing. 

Preparer, en vue de leur publication, un nombre aussi &eve d'etudes 
en moires d'un an exige une maitrise absolue des métiers de redition, 
et nous avons eu la chance a ce chapitre de pouvoir compter sur le 
directeur des communications de la Commission, Richard Rochefort, 
et sur la directrice adjointe, Helene Papineau, epaules a leur tour d'une 
equipe talentueuse composee de Patricia Burden, Louise Dagenais, 
Caroline Field, Claudine Labelle, France Langlois, Lorraine Maheux, 
Ruth McVeigh, Chantal Morissette, Sylvie Patry, Jacques Poitras et 
Claudette Rouleau-O'Toole. 

Pour mener a bien le projet, la Commission a aussi fait appel 
plusieurs entreprises specialisees. Nous sommes ainsi profondement 
reconnaissants a Ann McCoomb (verification des references et des cita-
tions), a Marthe Lemery, Liette Petit, Pierre Chagnon et au personnel 
des Communications Com'ca (controle de la qualite des textes francais), 
A Norman Bloom, Pamela Riseborough et aux associes de B&B Editorial 
Consulting (adaptation et controle de la qualite des textes anglais) et a 
Mado Reid de Quio (production des textes francais). Al Albania et son 
equipe de la societe Acart Graphics se sont charges de la conception 
graphique des volumes et ont produit quelque 2 400 tableaux 
et figures. 

La publication des etudes de la Commission constitue le plus vaste 
projet d'edition realise au Canada en 1991, projet que nous n'aurions 
pu mener a terme sans la cooperation etroite des secteurs public et 
prive. Du cote du secteur public, nous tenons en particulier a souligner 
1' excellent service que nous ont fourni la section du Conseil prive du 
Bureau de la traduction du Secretariat d'Etat du Canada, sous la 
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direction de Michel Parent, ainsi que Ruth Steele et Terry Denovan, du 
Groupe Communication Canada, du ministere des Approvisionne-
ments et Services. 

A titre de coediteur des etudes de la Commission, la societe 
Dundurn Press, de Toronto, s'est acquittee avec brio de sa ache, ce 
dont nous lui sommes reconnaissants. La societe Wilson & Lafleur, de 
Montreal, a de son cote collabore avec le Centre de documentation 
juridique du Quebec pour faire un travail tout aussi admirable en ce qui 
concerne la publication de la version francaise des etudes. 

Des equipes de reclacteurs, de reviseurs et de correcteurs d'epreuves 
ont travaille avec la Commission et avec les editeurs, dans des delais 
souvent impitoyables, pour preparer quelque 20 000 pages de texte en 
vue de leur composition, de leur mise en page et de leur impression. 
Toutes ces personnes, citees ailleurs dans ce volume, ont found un 
travail qui fut grandement apprecie. 

Nous adressons nos remerciements au directeur executif de la 
Commission, Guy Goulard, et aux equipes de soutien administratff et 
executif composees de Maurice Lacasse, Denis Lafrance et Steve 
Tremblay (finances); Therese Lacasse et Mary Guy-Shea (personnel); 
Cecile Desforges (adjointe au directeur executif); Marie Dionne (admi-
nistration); Anna Bevilacqua (dossiers); et Michelle Belanger, Roch 
Langlois, Michel Lauzon, Jean Mathieu, David McKay et Pierrette 
McMurtie (personnel de soutien); ainsi que Denise Miquelon et 
Christiane Seguin (bureau de Montreal). 

Nous devons des remerciements speciaux a Marlene Girard, adjointe 
au president, qui a grandement contribue au succes de notre Cache en 
supervisant les aspects logistiques du travail de la Commission, au 
milieu des horaires charges du president et des commissaires. 

Je tiens a exprimer ma profonde reconnaissance a ma secretaire, 
Liette Simard, dont le sens aigu de la gestion et la patience exemplaire 
ont reussi a contenir le cote desordonne de mon style de travail, 
propre a tant d'universitaires. Elle a egalement assure la coordination 
administrative de la revision des dernieres versions des volumes 1 et 2 
du Rapport final de la Commission. Je dois beaucoup a ses efforts et a 
son aide inlassable. 

Finalement, au nom des coordonnateurs de recherche et en mon 
nom personnel, je tiens a remercier le president de la Commission, 
Pierre Lortie, les membres Pierre Fortier, Robert Gabor, William Knight 
et Lucie Pepin, et les ex-membres Elwood Cowley et le senateur Donald 
Oliver. Ce fut un honneur de travailler aupres de personnes aussi 
eminentes et eclairees, dont les connaissances et l'experience nous ont 
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tellement apporte. Nous tenons en particulier a souligner l'esprit 
createur, la rigueur intellectuelle et l'energie du president, qualites qu'il 
a su insuffler a toute requipe. Sa direction exceptionnelle, qui nous 
incitait sans cesse a l'excellence, restera longtemps une source d'inspi-
ration pour chacun de nous. 

Le directeur de la recherche, 

Peter Aucoin 



PREFACE 

SELON UNE OPINION repandue dans le milieu des sciences sociales, 
les jeunes ne manifestent qu'indifference, voire hostilite, envers la poli-
tique contemporaine. Peu interesses par la chose politique, y preferant 
tout ce qui concerne leurs propres interets, les jeunes, dit-on, se 
distingueraient par leur egocentrisme, diametralement oppose 
a l'engagement politique des generations precedentes. Selon ce point 
de vue, les jeunes ont fait leurs les valeurs conservatrices de cette fin 
de siecle et renonce au role de critiques de l'establishment politique 
generalement devolu a la jeunesse. Une autre interpretation tend par 
contre a demontrer que les jeunes s'interessent a de nouvelles formes 
d'engagement social. Le militantisme des jeunes dans le domaine de 
l'environnement, par exemple, s'exprimerait desormais de fawn plus 
large et moins partisane ou ideologique que ne l'etait le mouvement 
etudiant des decennies anterieures. De l'avis de ceux qui professent ce 
raisonnement, nous assistons actuellement a l'emergence d'une politique 
d'un genre nouveau. Quelle interpretation faut-il croire ? 

L'etude de Raymond Hudon et de ses collaborateurs utilise 
les resultats d'enquetes et d'entrevues realisees aupres d'etudiants et 
d'etudiantes des ecoles secondaires et postsecondaires du Quebec pour 
eclairer ces interpretations generales, lesquelles, dans une certain 
mesure, leur paraissent incompletes. Its reconnaissent d'une part 
le degre extreme de mefiance qu'ont actuellement les jeunes vis-à-vis 
des partis et des institutions politiques. Its observent cependant que 
les jeunes attribuent encore une grande importance a la politique, recon-
naissance qui s'exprime la plupart du temps en termes traditionnels. Les 
chercheurs n'ont par ailleurs pu deceler chez les jeunes des signes d'une 
tendance generale a adopter une approche entierement nouvelle face 
A la politique. Apres avoir note une diversite considerable d'attitudes 
sociales et politiques chez les jeunes, les auteurs de l' etude concluent 
a l'impossibilite d'imputer aux jeunes un comportement politique. Seuls 
peut-titre les imperatifs methodologiques nous amenent-ils a vouloir 
categoriser les jeunes dans une seule et meme tendance. 

Hudon et ses collaborateurs nous mettent egalement en garde 
contre les mythes qui se sont propages autour du mouvement etudiant 
des annees 60. Des etudes revelent que seul un faible pourcentage des 
etudiants etaient alors veritablement engages sur le plan politique. Par 
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ailleurs, meme a cette époque, faction politique et sociale se manifestait 
de diverses manieres. Selon les auteurs, vouloir mesurer l'engagement 
politique en fonction d'une seule forme d'activites constitue une 
definition par trop contraignante. Le processus politique, croient-ils, 
autorise plutot plusieurs approches differentes. Dans ce contexte, ils 
recommandent des mesures telles qu'une education politique accrue et 
l'abaissement de rage electoral en vue d'accroitre la participation poli-
tique des jeunes et susciter chez eux la perception d'une plus grande 
efficadte politique. 

Les deux autres etudes de ce volume portent sur l'age electoral. 
Dans la premiere, Patrice Garant examine les consequences constitu-
tionnelles du maintien ou de l'abaissement de Page electoral actuel. 
Depuis l'adoption de la Charte canadienne des droits et libertes, le legis-
lateur ne beneficie plus d'une totale latitude dans Yetablissement 
de l'age electoral; it doit en effet s'assurer que la legislation sur Page 
electoral respecte les dispositions de la Charte. Dans l'examen attentif 
qu'il fait de cette question, l'auteur se demande si Page de la majorite 
devrait coindder avec Page electoral et it etudie les pouvoirs, en matiere 
de justice penale, de droits sociaux et economiques, et d'education, 
devolus, en vertu de diverses lois, aux jeunes n'ayant pas encore atteint 
la majorite. L'auteur passe en revue la jurisprudence americaine et 
canadienne dans le but de donner un guide d'interpretation juridique 
des dispositions sur l'age electoral a la lumiere de la Charte. Garant 
conclut que l'etablissement de Yage electoral appartient ultimement 
au domaine de l'arbitraire et croit que c'est la societe qui decide 
en dernier ressort du moment ou les jeunes atteignent leur maturite 
politique. 

Dans la derniere etude, Jon H. Pammett et John Myles examinent 
les arguments concernant l'abaissement de Page electoral a 16 ans. 
Ils reprennent Yargumentation exposee en 1969 au moment oil l'age 
electoral avait ete abaisse de 21 a 18 ans, affirmant que bon nombre des 
raisons avancees a l'appui de cette decision valent encore aujourd'hui. 
Les deux questions fondamentales consistent a se demander, d'une 
part, si les jeunes ont la maturite politique suffisante pour faire un choix 
rationnel et informe et, d'autre part, s'il est logique de refuser le droit 
de vote a des jeunes que la loi investit deja de responsabilites d'adultes. 
Pammett et Myles, a l'instar de leurs collegues Hudon et al., affirment 
que rabaissement de Page electoral contribuerait grandement a ameliorer 
Yeducation politique au Canada, etant donne que les jeunes seraient 
amens a participer au processus politique avant meme d'avoir fini 
leurs etudes secondaires. 
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L 'INTERET DES JEUNES 
POUR LA POLITIQUE : 

UNE QUESTION DE MESURE ? 
Enquetes aupres de jeunes 

de 16 a 24 ans 

,"\s, 
Raymond Hudon 
Bernard Fournier 

Louis Metivier 
avec le concours 

Benoit-Paul Hebert 

DEPUIS QUELQUES ANNEES, de nombreuses etudes ont analyse sous 
tous les angles les valeurs et les attitudes des hommes et des femmes 
de 15 a 29 ans — y compris, it va sans dire, leur rapport avec la poli-
tique. Sondages (L'actualite 1989; Fondation 1989), textes de reflexion 
et etudes sociologiques (Dumont 1986; L' Action 1990) fournissent 
aujourd'hui un portrait des o jeunes » qui peut apparaitre globalement 
paradoxal : leur vision de la 0 politique » ne correspond pas a la poli-
tique telle qu'elle se pratique quotidiennement; ils entrevoient une 
politique ideale, mais sont reticents a verser dans l'utopie; ils craignent 
de s'engager dans un parti politique, mais acceptent de participer aux 
activites d'associations humanitaires. 

Pour les uns, la « jeunesse » d'aujourd'hui est 0 apolitique » : loin 
de tout comportement de contestation de l'ordre dominant et cher-
chant, au contraire, a s'y integrer; pour d'autres, les o jeunes » sont 
engages de fawn differente, a l'oppose des anciennes formes de 
politisation, et elaborent la conception d'une « autre politique ». Ces 
interpretations, aussi contradictoires qu'elles puissent paraitre, n'en 
reposent pas moins toutes deux sur l'idee que la o jeunesse » est et doit 
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etre une periode de contestation politique et sociale. Apolitisme ou 
nouvelle politique, tels sont les poles d'un debat qui traverse aujourd'hui 
les etudes sur la jeunesse. 

Mais une telle discussion est piegee. Quelle valeur, d'abord, 
accorder a ce concept de « jeunesse >> dont se sert l'analyste pour 
subsumer les comportements d'individus determines ? Cette categorie 
sociologique ne constitue jamais, en fait, un agregat donne et naturel-
lement homogene. La « jeunesse » regroupe des phenomenes qui sont 
vecus fort differemment selon les contextes darts lesquels se retrouvent 
les individus. Des situations souvent fort differentes existent entre un 
jeune etudiant ou une jeune travailleuse, ou encore entre un jeune de 
milieu aise et un jeune de milieu defavorise. Les differences, comme 
le rappelait d'ailleurs au debut des annees 80 un rapport remis au 
gouvernement francais, sont parfois plus grandes entre les jeunes 
eux-memes qu'entre les jeunes et leurs parents (Schwartz 1981). 

Neanmoins, it ne faut pas en conclure que l'utilisation du mot 
0 jeunesse >> n'est qu'un o abus de langage formidable o (Bourdieu 1980, 
145) et ne correspond a aucune realite sociologique. La « jeunesse >> est 
une vole de passage plus ou moins longue selon les individus, les epo-
ques et les contextes, et les pratiques culturelles ou les comportements 
qui resultent de cette situation transitoire meritent aussi d'etre analyses. 
Encore faut-il se garder de generaliser arbitrairement ces comporte-
ments a tous les individus ayant le meme age physiologique (sous la 
forme : o les 15-24 ans pensent que... 0). D'ailleurs, une telle generali-
sation ne viendrait jamais a l'esprit pour une etude portant sur des 
individus d'age adulte ! 

Idealement, ce sont des indicateurs plus précis du passage reelle-
ment vecu entre l'enfance et l'age adulte (l'obtention d'un premier 
emploi, le fait de vivre en dehors de sa famine d'origine, etc.) qui de-
vraient servir a la delimitation de la categorie « jeune >>. C'est unique-
ment par une projection de ces realites qu'on legitime, pour parler de 
0 la jeunesse », l'usage des categories 0 16-24 ans », « 15-30 ans 0, etc. 

Garder a l'esprit qu'on ne peut generaliser les comportements des 
o jeunes 0 evite a tout le moins de lier de facon definitive un age donne 
A un degre de conscience politique determine. La 0 jeunesse o n'est pas 
portee, o par essence », a militer ou a adopter spontanement une 
allegeance politique particuliere. Meme en admettant, comme le fait le 
chercheur belge Rudolf Rersohazy (1983, 7) dans son etude sur les 
valeurs des jeunes, que plusieurs d'entre eux sont parfois enclins a 
0 refaire le monde >> ou a « faire table rase de l'experience du passé », 
it ne faut jamais oublier que ces attitudes se traduisent, sur le plan 
individuel, par des formes diverses — et parfois contradictoires. 
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Ces reserves nous portent finalement a croire que toute etude du 
comportement politique des o 16-24 ans » ne doit pas se limiter, comme 
on le fait encore trop souvent, a une analyse d'une seule tendance 
majoritaire qui se &gage des questions que Yon pose lors d'une en-
quetel. Il faut toujours, au contraire, respecter tous les regroupements 
significatifs de reponses pour illustrer la diversite des opinions. Si 60 % 
des jeunes disent ne pas s'interesser a la politique, 40 % n'en pensent 
pas moins le contraire, ce qui ne peut 'etre neglige par Yartalyste. Sans 
compter que, selon les indicateurs choisis, cette minorite varie et peut 
modifier la o realite » de la politisation de la jeunesse. 

En d'autres mots, si l'interet des o jeunes » d'aujourd'hui envers la 
politique semble mesure, it y a aussi, dans ce &bat, une question de 
mesure. Et puisque le jugement porte depend des points de repere 
choisis, la presente etude, en proposant quelques-uns de ces points, 
illustrera differentes approches possibles. Ainsi, deux enquetes recen-
tes, realisees a partir de methodes de recherche dffferentes, seront 
utilisees2. L'une, realisee grace a une subvention du Conseil de re-
cherches en sciences humaines du Canada, a ete effectuee sous la forme 
d'entretiens aupres de 75 etudiants et etudiantes de l'Universite Laval; 
l'autre fut menee a l'aide d'un questionnaire ferme, distribue darts les 
classes, aupres de 1 008 jeunes d'ecoles secondaires (sept de la region 
de Quebec et une de la region de Drummondville)3. 

Ces deux enquetes marqueront le plan des deux premieres parties 
de notre exposé. Dans un premier temps, Yechantillon d'etudiants et 
d'etudiantes de l'Universite Laval nous permettra de comparer cliff& 
rents discours sur la politique : qu'a-t-on dit sur la politisation de la 
jeunesse, et qu'en disent maintenant les jeunes ? Puis, dans un second 
temps, nous verrons que, si la majorite des eleves du secondaire 
interroges ne s'interessent pas a la politique, ce n'est aucunement par 
une reaction de repli sur eux-memes. Les << jeunes » participent encore 
aujourd'hui a de nombreux groupes actifs au sein de la societe et les 
exemples historiques que nous connaissons nous permettent de croire 
qu'une nouvelle releve de jeunes engages socialement se constitue 
aujourd'hui encore. 

Finalement, les reserves enoncees precedemment ainsi que le 
portrait nuance qui sera presente ne doivent cependant pas laisser 
croire qu'aucune action des adultes n'est possible pour stimuler l'in-
teret des jeunes envers la politique. La troisieme partie traitera de cette 
question en proposant, entre autres, d'abaisser le droit de vote a 16 ans. 
Menne s'il ne s'agit pas d'une panacee, nous croyons qu'une telle pro-
position encouragera, a tout le moins, la tenue d'un debat sur la 
revalorisation de la politique. Si les adultes doivent permettre aux 
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jeunes de developper leur capacite d'action, encore faut-il que les 
adultes eux-memes s'interessent et prennent part a la chose publique. 

DISCOURS SUR LES JEUNES Er OPINIONS DES JEUNES 
SUR LA POLITIQUE 

Les &bats autour de la politisation des 0 jeunes » doivent d'abord 'etre 
replaces darts un contexte historique. En effet, les annees 80 ont debute 
darts un climat de crise economique assombries par un taux de cite-
mage eleve, tout particulierement chez les jeunes4. Les societes occi-
dentales « vieillissent » et le poids social et politique des plus jeunes 
decline au profit du troisieme age. Les jeunes, pour se faire une place, 
doivent franchir differentes barrieres posees par ceux qui ont déjà un 
emploi dans les entreprises, les institutions et les organisations. De 
plus, cette classe d'age grandit et se socialise sous des gouvernements 
qui ont du reviser leurs options devant la 0 defaite des grands mythes » 
jusqu'alors entretenus par la 0 generation de 68 0 — celle de leurs 
parents. 

A la recherche de ('esprit d'une generation 

De Ax l'apolitisme »... 
Pour plusieurs observateurs, les jeunes, dans ce contexte, semblent 
avoir sombre dans une douce resignation et abandonne les « grands 
Wear< » qui auraient « mobilise » la generation precedente. D'aucuns 
s'elevent contre cette passivite : «bof generation », diagnostique le 
Nouvel Observateur, dans une formule qui demeurera célebre. Bien des 
commentateurs soutiennent que la tendance est au « chacun-pour-soi 
et que les actions collectives, les grands projets de reforme sociale ne 
sont plus a la mode. Au mieux, on reconnait que les jeunes « luttent 
pour s'en sortie », comme on pouvait le lire, a l'aube des annees 80, dans 
la synthese de la )OCIe session de la Conference generale de l'Unesco : 
« [...] les preoccupations des jeunes d'aujourd'hui sont centrees sur la 
vie quotidienne et, caracteristique d'une époque difficile, sur la lutte 
pour simplement "s'en sortie » (Unesco 1981, 22). 

Nombreux sont ceux qui engagent alors la polemique avec cette 
nouvelle generation » et stigmatisent le scepticisme, le pragmatisme 

et l'individualisme comme des valeurs conservatrices qui s'oppo-
seraient aux valeurs liberates de la generation precedente6. « Quel 
contraste apparent en vingt ans ! » releve-t-on (Carraud 1989, 9). 
L'existence d'une Annee internationale de la jeunesse, en 1985, ne fit 
que conforter leur jugement : it y a plus d'une decennie, les « jeunes » 
n'auraient jamais attendu que d'autres s'occupent ainsi d'eux pour se 
faire entendre. 
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« a une nouvelle politique » 
A Yoppose, certains commentateurs et commentatrices — sans compter 
les jeunes les plus engages — proposent une interpretation totalement 
differente de ces comportements. La oil la plupart ne voient que 
« demobilisation », ceux-la croient plutot au signe d'une profonde re-
cherche de reflexion. Pour eux, les «jeunes 0, loin d'etre conserva-
teurs, pratiquent une nouvelle forme d'engagement, moms contraignante : 
les organisations structurees, laissant trop peu de place a l'autonomie 
d'action des individus, seraient consciemment « bannies 0. 

Cette idee a generalement predomine, par exemple, lors d'un 
colloque organise en 1985 par des etudiants et etudiantes en science 
politique de l'Universite Laval — au grand dam de ces derniers, 
d'ailleurs, qui s'evertuaient a concevoir l'engagement et la politisation 
en termes « traditionnels ». Un jeune intervenant resumait bien cette 
vision d'une politique plus diffuse en critiquant en ces termes la 
communication d'un des organisateurs du colloque : 

Depuis tantot, on park de politisation, sauf que tu n'as pas Mini ce 
que tu entends par politisation et j'ai effectivement l'impression que 
tu fais reference a la politisation classique, c'est-a-dire l'implication 
dans un parti politique, les manifestations tournees vers l'Etat, etc. Tu 
n'en as pas donne d'autres et cela t'a peut-titre amene a rejeter un peu 
vite l'implication dans les groupes communautaires. Les maisons de 
femmes, les maisons de jeunes, ca existe. II y a des jeunes qui s'orga-
nisent pour vivre differemment a des niveaux peut-titre plus indivi-
dualistes mais en meme temps plus collectifs parce que les coopera-
tives existent de plus en plus. (AEESPUL 1986, 37.) 

Dans cette optique, les jeunes d'aujourd'hui ne rejettent pas le 
militantisme : mieux, ils transforment maintenant Yidee qu'on se faisait 
de celui-ci. Comme le soutient aussi cette « militante », dont les propos 
ont ete cites dans le journal Le Devoir : 

Le militantisme n'est pas mort, mais it ne se pratique plus de la meme 
maniere. Les militants des annees quatre-vingt ont le gout de militer 
pour quelque chose de petit, de ponctuel et d'energisant, plutot que 
de se battre pour de grands principes, nobles, complexes et 
essouflants [sic]. (Martine d'Amours, dtee dans Petrowski 1985, 37.) 

Zarka (1983) expliquait de la meme maniere ce phenomene en 
soulignant que les jeunes ne rejettent pas la politique mais se tournent 
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plutot vers une autre forme de « politique », en participant a des 
regroupements de nature differente : 

[...] on est en droit de se demander si l'expression 0 rejet de la poli-
tique » recouvre bien toute la realite du probleme, ou si, au fond, ce 
n'est pas une maniere traditionnelle de faire de la politique qui com-
mence a ne plus correspondre a ces nouvelles sensibilites et s'il n'y 
a pas la, en train de naitre, une nouvelle maniere de faire ou de 
vouloir faire de la politique (Zarka 1982, 88). 

Et cette interpretation a ete largement justifiee en France lors des 
manifestations lyceennes et etudiantes de novembre-decembre 1986. 
Joffrin (1987, 161) ecrivait alors : « Le mouvement a demontre 
d'existence [sic] d'une nouvelle maniere de faire de la politique et d'une 
reserve enorme de bonnes volontes et de mobilisation. » Les jeunes 
s'eloignent du monde politique actuel, caricature de la demo-
cratie, pour penser une nouvelle politique « centree sur les 
gens » (Touraine 1986). 

Que la premiere ou la seconde interpretation soit privilegiee, it 
semble bien qu'un mot d'ordre s'impose dans les annees 80: 
« l'endoctrinement et les grandes manifs, c'est bien fini » (Blouin 
1984, 41). Le « jeune » apparait desormais « mobilise » par le 
« quotidien » et non par de grands ideaux abstraits — et « utopi-
ques » (Carraud 1989, 20). La 0 jeunesse », comme recrivaient Carmel 
Camilleri et Claude Tapia (1983, 79), pose « un regard critique [...] sur 
la societe et le fonctionnement de certaines de ses institutions — surtout 
les institutions politiques [...] ». Elle delaisserait l'engagement dans les 
organisations traditionnelles — « tentaculaires 0 et sans contact avec la 
realite — pour s'occuper des « problemes concrets 0 au sein de 0 petits 
groupes », comme les associations pour la defense des droits de la 
personne. 

En résumé, nous serions maintenant en presence d'une « genera-
tion silencieusement lucide » (Dumas et al. 1982). 

Les definitions du 0 politique 0 pour les jeunes interroges 
Globalement, les etudiants et les etudiantes de l'Universite Laval qui 
ont ete interroges au cours de notre enquete7  croient egalement que les 
jeunes d'aujourd'hui « ne s'interessent pas reellement a la politique ». 
Cette tendance est plus forte chez les garcons que chez les fines (voir 
le tableau 1.1) et chez ceux qui etudient en science politique (voir 
le tableau 1.2). Ne faut-il pas y voir le fait que ces derniers soient 
justement plus a meme de s'interesser a cette question8  ? 
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Dans l'esprit de plusieurs, cependant, ce desinteret ne resulte pas 
d'une sorte de « negligence » ou de 0 paresse » des jeunes. Il est plutot 
justifie par l'image et le fonctionnement de la politique actuelle. 

Tableau 1.1 
Jugement global des etudiants et des etudiantes sur !Intel* des jeunes 
pour la politique, selon le sexe 
(en pourcentage) 

Proposition A Proposition B Proposition C Total 

Garcons 66 16 18 100 
(N) (29) (7) (8) (44) 

Filles 58 32 10 100 
(N) (18) (10) (3) (31) 

Proposition A : Les jeunes ne s'interessent pas ou fits peu a la politique (parce que la pc:gigue est 
plate », « on ne peut rien y changer » et que les jeunes n'y sont pas representes; parce que les 

jeunes ont d'autres valeurs et d'autres preoccupations comme « profiler de la vie » et denicher un 
emploi). 
Proposition B : Les jeunes s'interessent a la politique « malgre les apparences », 'name s'ils ne 
participent pas; certains croient qu'ils n'y ont pas ete habitués, et d'autres, qu'on ne leur laisse pas 
assez de place. 
Proposition C : « Qa depend ! » — certains sont tres impliques, mais la majorite n'est pas 
interessee; on croit aussi que Ion s'interesse a la politique lorsqu'elle nous touche de pres 
ou alors quand on a quelque chose a en retirer. 

Tableau 1.2 
Jugement global des etudiants et des etudiantes sur l'interet des jeunes 
pour la politique, selon le domaine d'etude 
(en pourcentage) 

Proposition A Proposition B Proposition C Total 

Science politique 72 12 16 100 
(N) (18) (3)  (25) 

Sciences sociales 64 28 8 100 
(N) (16) (7) (2) (25) 

Autres facultes 52 28 20 100 
(N) (13) (7)  (25) 

Note : Pour le contenu des propositions A, B et C, voir le tableau 1.1. 

Pourquoi s'interesser a un exercice si futile qui ne semble pas regler les 
vrais problemes ? Un etudiant (21 ans) en science politique resume bien 
en ces mots une opinion qui se retrouve dans le discours de nombreux 
etudiants et etudiantes : 

Je trouve que la politique est plate a mort. Les politiciens ne nous 
apportent rien. Le plus grand &bat de ce temps-la, c'est sur les heures 
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d'ouverture des magasins ! Y'a aussi que, quand t'es pas sfir de to 
trouver un emploi apres trois ans d'etudes universitaires, je 
comprends qu'on s'assure d'abord que le bateau flotte avant de 
regarder la couleur des voiles. Les jeunes ne s'y interessent pas 
beaucoup, mais it y a plein de raisons pour expliquer cela. 

Certes, it se trouve des etudiants et des etudiantes pour admettre 
que d'autres jeunes s'interessent a la politique, mais le comportement 
de ces derniers (qui adoptent alors les regles d'un jeu que Bien des 
jeunes rejettent) est souvent juge aussi negativement que la politique 
elle-meme, y compris pour cette etudiante (24 ans) en science politique : 

Un groupe [de jeunes] semble embarquer dans le jeu, et les autres 
trouvent que c'est une farce. Y'en a qui prennent ca au serieux et qui 
se promenent avec une cravate rouge s'ils sont rouges [...] Je suis plus 
proche des autres. On n'appelle pas ca la « scene politique » pour rien. 
La, je travaille au ministere de 1'Environnement [en stage] et quand 
on regarde ce qui se passe aux hauts niveaux, c'est des diners, des 
cocktails [...]. 

On peut y voir confirm& rid& que la majorite des jeunes rejettent 
globalement la « politique 0. Et pourtant, les resultats obtenus par la 
comparaison entre cette premiere perception generalement negative et 
la conception que s'en font les etudiants et les etudiantes nous permet-
tent de construire un tableau nuance de l'interet des jeunes pour la 
politique9. 

Certes, pour une majorite, la definition de la « politique » repond 
d'abord a la definition generale — et classique — de la « vie de la Cite ». 
Elle est le moyen d'organiser une societe et de la gerer. La politique, 
c'est gouverner, decider des orientations de la societe, edicter des lois 
et des regles. Dans cette optique, la politique est essentiellement un 
univers « exterieur » a celui des jeunes, une « scene » au sens propre du 
mot, d'ou ils regardent jouer des acteurs dont le role est de diriger : 

C'est quelqu'un qui decide pour la majorite. Qui essaie en tout cas. 
C'est eux autres qui decident comment on marche, meme s'il y en a 
qui ne sont pas d'accord. (Etudiante en psychologie, 22 ans.) 

Pour plusieurs, cette 0 scene » ressemble davantage a un « cirque » 
ou est le theatre de rapports de force et de luttes de pouvoir — un 
combat politicien, un duel de prestige : 
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Franchement, la politique pour moi, c'est une grosse farce. A mon 
sens, maintenant que je suis desillusionnee, c'est un ensemble de reves 
qui sont balayes de la main. (Etudiante en science politique, 23 ans.) 

[La politique, c'est] un jeu de pouvoir, [...] un jeu d'interets, une 
lutte qui va parfois a l'encontre de toute logique; c'est un peu 
decourageant. A l'heure actuelle, c'est rien de plus que ca. (Etudiant 
en science politique, 23 ans.) 

D'autres, au contraire, concoivent la politique en des termes 
beaucoup plus larges. Pour cet etudiant (22 ans) en science politique, 
le terme politique devient synonyme d'ideologie ou de projet : « [La 
politique] c'est defendre ton but, defendre ce que to aimes ». Elle 
s'apparente alors a une attitude, a un comportement, et non a ce seul 
univers reserve a quelques personnes qui prennent des decisions. Pour 
une etudiante (24 ans) en activite physique, par exemple, la politique, 
c'est bien « le gouvernement, des personnes a qui on remet le droit de 
nous diriger — municipal, provincial, federal [...]. [Mais] on peut aussi 
poser des gestes politiques a tous les jours, par exemple : aller porter 
ses journaux au recyclage ». 

Ces diverses definitions, neanmoirts, sont rarement mutuellement 
exclusives, et les opinions, bien tranchees. S'il devient alors difficile —
et fort reducteur — de vouloir les quantifier, un tableau general des 
tendances principales peut montrer cette diversite. 

Ainsi, pres de 40 % considerent la politique comme une fawn de 
gerer la societe, adoptant, a notre avis, une attitude plutot « neutre » 
et meme une certain 0 indifference » face a elle. Cette tendance est 
surtout observee chez les filles et les etudiants et etudiantes en science 
politique (voir les tableaux 1.3 et 1.4). Ces derniers se rememorent sans 
doute ainsi leurs notes de cours ! Mais it ne faut pas negliger le fait que 
ces futurs politologues sont aussi les plus nombreux a exprimer un 
jugement positif : la politique est importante, car elle affecte et concerne 
la vie de tous, elle permet aux gens de se faire entendre, elle contri-
buerait au reglement des conflits eta l'avancement de la societe. Outre 
les etudiants en science politique, on remarque que les garcons 
adherent davantage que les fines a cette vision positive de la politique. 

Cela dit, it ne faut pas se surprendre qu'une proportion de repon-
dants et de repondantes reserve A la politique une appreciation toujours 
negative (la jugeant artificielle, trompeuse, abstraite, malhonnete). 
Toutefois, cette proportion apparait peut-titre plus reduite que prevu, 
surtout en distinguant de ce groupe ceux qui critiquent aussi la realite 
de la politique, mais qui y voient du bon et la jugent necessaire. Leur 
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reserve viendrait du seul fait qu'elle ne repond pas, aujourd'hui, a leurs 
attentes (comportement des hommes politiques, sujets a l'ordre du jour, 
etc.). 

Tableau 1.3 
Jugement global des etudiants et des etudiantes sur la politique, 
selon le sexe 
(en pourcentage) 

Indifferentineutre Negatif Critique Positif Total 

Garcons 25 16 27 32 100 
(N) (11) (7) (12) (14) (44) 

Hies 55 16 16 13 100 
(N) (17) (5) (5) (4) (31) 

indifferent/neutre : Chez ce groupe, la politique n'inspire pas de sentiment particulier. On se 
la represente sowent par le biais des institutions — elections, elus, penis, lois — ou encore 
comme une sorte de « machine qui gore la societe » et dont it est normal de s'attendre a 
des rates. 
Negatif : Ce sont ceux qui pergoivent essentiellement la politique en termes pejoratifs 

c'est artificiel trompeur, abstrait, du favoritisme, des promesses, des problemes, etc. 
Critique : Les repondants de ce groupe voient du bon a la politique — ne serait-ce qu'en 
theorie — mais considerent qu'en realite, elle n'est pas a la hauteur de leurs aspirations. 
Positif : Ce groupe reunit les repondants enthousiastes envers la politique. Pour eux, elle concerne 
et affecte la vie de tous, permet aux gens de se faire entendre, de regler les conflits, 
et contribue a l'avancement de la societe. 

Tableau 1.4 
Jugement global des etudiants et des etudiantes sur la politique, 
selon le domaine d'etude 
(en pourcentage) 

Indifferent / neutre Negatif Critique Positif Total 

Science politique 48 12 8 32 100 
(N) (12) (3) (2) (8) (25) 

Sciences sociales 28 28 28 16 100 
(N) (7) 0  (4) (25) 

Autres facultes 36 8 32 24 100 
(N)  (2)  (6) (25) 

Note : Pour la definition des termes indifferent /neutre, negatif, critique et positif, voir le 
tableau 1.3. 

En fait, cette derniere opinion est encore plus repandue que ne le 
laissent croire les chiffres des tableaux 1.3 et 1.4. Dans l'esprit de plu-
sieurs etudiants et etudiantes de l'Universite Laval que nous avons 
interroges, la critique de la politique n'est pas une condamnation de 
celle-ci, ou encore une volonte deliberee de s'en exclure. N'est-il pas 
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revelateur de constater qu'une majorite de repondants et de 
repondantes croit que les jeunes auraient avantage a s'interesser a la 
politique (voir les tableaux 1.5 et 1.6) ? 

Tableau 1.5 
Repartition de ('opinion des etudiants et des etudiantes sur les avantages 
a ce que les jeunes s'interessent a la politique, selon le sexe 
(en pourcentage) 

Proposition A Proposition B Proposition C Total 

Garcons 57 43 0 100 
(N) (25) (19) (0) (44) 

Filles 71 19 10 100 
(N) (22) (6) (3) (31) 

Proposition A : II y a des avantages evidents a s'interesser a la politique parce que « notre avenir 
en depend » (variante Al : pour que l'on ecoute et tienne compte des jeunes; variante A2 : pour 
avoir un regard critique sur ceux qui sont elus et veiller a la fawn dont on traite les problemes; 
variante A3 : pour apporter des idees nouvelles et amorcer des changements qui profiteraient 
a tous). 
Proposition B : II n'y a pas de desavantages a s'interesser a la politique, mais les avantages ne 
sont pas evidents (variante B1 : etre au courant de l'actualite politique permet de se preparer aux 
responsabilites qui incomberont le jour « °it c'est nous qui allons s'occuper de ca. »; variante B2 : 
beaucoup d'avantages possibles — emploi, influence, contacts, etc. — mais aucun n'est assure; 
on a des doutes quant l'efficacite de ('implication politique). 
Proposition C : On ne voit pas d'avantages a s'interesser a la politique. 

Tableau 1.6 
Repartition de ('opinion des etudiants et des etudiantes sur les avantages 
a ce que les jeunes s'interessent a la politique, selon le domaine d'etude 
(en pourcentage) 

Proposition A Proposition B Proposition C Total 

Science politique 72 28 0 100 
(N) (18) (7) (0) (25) 

Sciences sociales 64 28 8 100 
(N) (16) (7) (2) (25) 

Autres facuttes 52 44 4 100 
(N) (13) (11) (1) (25) 

Note : Pour le contenu des propositions A, B et C, voir le tableau 1.5. 

Des maintenant, sur le seul plan du discours des etudiants et des 
etudiantes, on observe une diversite d'opinions qui nuance certains 
jugements globaux sur l'interet des jeunes pour la politique. D'abord, 
it est vrai que nombre d'entre eux en ont une conception relativement 
neutre, souvent melee d'indifference, et que d'autres n'y voient que 
duperie et la rejettent. Cependant, un troisieme groupe, les « critiques 
et les « positifs », reste aussi important en nombre que les deux autres 
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pour considerer la politique comme un moyen d'action important 
(pour faire valoir ses points de vue, fournir des buts a une societe, etc.). 
Ce dernier groupe de jeunes critique le monde politique actuel qui ne 
correspondrait pas reellement a cet ideal, sans rejeter la politique. Un 
etudiant (20 ans) en service social s'exprime ainsi — et it ne fut pas le 
seul : 

Je differende la politique qui devrait etre et la politique en ce moment, 
of c'est pas pour la population, mais pour le parti, pour sauver sa job. 
On s'eloigne de l'idee que la politique, c'est pour representer et servir 
le peuple 

Certes, la distinction n'est pas nouvelle puisqu'elle est connue de 
tous les politologues; neanmoins, it est interessant de constater qu'elle 
n'est pas qu'un outil theorique a l'usage de ces derniers. Ne faudrait-
il pas voir la le signe — encore tenu mais neanmoins present — d'une 
reflexion des jeunes sur la place de la politique dans notre sodete et, 
ainsi, d'un interet ? Et si cette conception etait egalement un frein 
l'engagement politique ? Comme l'indiquait un etudiant (23 ans) en 
administration : 

Out, c'est stir [que les jeunes doivent s'interesser A la politique]. Mais 
it Taut voir situ perds pas ton temps. Avec l'attitude que to peux pas 
changer le systeme, c'est officiel que hi le changeras pas. Mais meme 
si je m'impliquais, je ne pense pas que ca changerait quelque chose. 

En observant d'autres situations historiques, on se rend compte que 
cette hypothese est plausible. Gerard Pelletier (1948, 11), nouvellement 
entre comme journaliste au Devoir apres plusieurs annees d'action 
comme responsable de la Jeunesse etudiante catholique, ecrivait déjà 
dans les annees 40 : 

Quand on aura elucide le probleme de la liberte personnelle vs le 
parti, quand on aura prouve [A la generation actuelle] que la tradition 
de veulerie attachee a notre histoire partisan n'est pas fatalement la 
route que tous les hommes doivent suivre, on aura libere une tres 
grande force. Mais cette liberation n'est pas operee. Elle n'est meme 
pas entreprise. Et c'est pourquoi tant de jeunes tatonnent, travailles 
de steriles angoisses, aux prises avec des impulsions diverses et qui 
se contredisent. 
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Le phenomene ne serait-il pas aujourd'hui analogue ? 
Quoi gull en soit, si cette premiere enquete aupres des etudiants et des 
etudiantes de l'Universite Laval nuance certaines critiques sur le 
desinteret des jeunes pour la politique — au sens large du terme 
elle ne permet pas plus de croire que les jeunes d'aujourd'hui parta-
geraient une o nouvelle conception de la politique ». Les definitions 
demeurent classiques; mais elles paraissent, pour plusieurs jeunes, en 
porte-A-faux avec ce que le monde politique actuel leur offre. 
C'est pourquoi certains le rejettent au nom de ces principes10. D'ou 
peut-etre l'impression de 0 nouveaute », mais une impression qu'une 
analyse plus precise a partir d'entretiens nuance fortement. 

UNE MESURE DE L'INTERIET POLITIOUE 
L'analyse des resultats d'une seconde enquete, entreprise cette fois 
aupres d'eleves du secondaire, fournira de nouveaux elements de 
reflexion. Cette etude, rappelons-le, etait d'une autre nature que la 
premiere : d'une part, le public vise etait different et, d'autre part, les 
informations n'etaient plus tirees d'entretiens mais rassemblees au 
moyen d'un choix de reponses que l'eleve devait etablir a partir d'un 
questionnaire limitell. Ces nouveaux resultats seront egalement 
compares a ceux de sondages recents realises a partir d'echantillons 
differents. 

Un interet mesure 
Sans surprise, une majorite d'eleves affirment toujours ne s'interesser 
que peu ou pas du tout a la politique. Globalement, seulement 40,7 % 
des 16-18 ans se disent beaucoup ou assez interesses. Ce pourcentage, 
minoritaire, est neanmoins plus eleve que celui que donne le sondage 
de la Fondation canadienne de la jeunesse (1989), realise a partir d'un 
echantillon representatif de l'ensemble de la population jeune du 
Canada12. 

Derriere ce premier pourcentage se cachent cependant des realites 
differentes. D'autres decoupages, en fonction de certaines categories 
sociologiques, fournissent des tableaux differents de l'interet envers la 
politique. Ainsi, des karts importants s'observent entre les opinions 
des garcons et des filles : les premiers affirment etre davantage 
interesses par la politique que les secondes (pratiquement la moitie des 
garcons sont de cet avis, contre le tiers pour les filles — voir le 
tableau 1.7). Ce jugement plus positif porte par les garcons sur la poli-
tique se &gage egalement pour de nombreux autres indicateurs dont 
la confiance envers les partis politiques, qui, Bien que generalement peu 
elevee, rest davantage chez les garcons — voir le tableau 1.8. 
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Toutefois, les fines qui ont effectue la majeure partie de leurs etudes 
darts le secteur prive se disent plus interessees par la politique que celles 
qui ont etudie dans le secteur public. Une telle difference, comme le 
montre le tableau 1.9, ne se retrouve pas chez les garcons. 

Cet kart s'explique en partie par les differents statuts socio-
economiques des jeunes interroges (selon que le pere du repondant ou 
de la repondante soit cadre ou ouvrier, par exemple)13. Mais certains 
resultats nous portent a croire que cet indicateur n'est pas absolu. Ainsi, 
et en particulier pour les files (voir le tableau 1.10), le fait d'avoir 
principalement etudie dans le secteur public ou dans le secteur prive 
influence aussi le degre d'interet pour la politique au-dela du statut 
socio-econornique. Ainsi, les filles ayant surtout etudie dans le secteur 
public et dont le pere est ouvrier font majoritairement partie du groupe 
des jeunes non interesses par la politique. Tandis que chez les fines 
ayant surtout etudie dans le secteur prive„ l'ecart entre les pourcenta-
ges des categories « beaucoup ou assez interesse o et « peu ou pas du 
tout interesse » diminue considerablement. On observe egalement des 
&arts chez les filles de cadres superieurs, selon le secteur de scolarite. 

Tableau 1.7 
Interet declare pour la politique, selon le sexe 
(en pourcentage) 

Beaucoup ou 
	

Peu ou pas du 
assez interesse 
	

tout interesse 
	

Total 

Garcons 

Filles 

 

48,0 	 52,0 	 100 
(N) 	 (237) 	 (257) 	 (494) 

33,7 	 66,3 	 100 
(N) 	 (172) 	 (338) 	 (510) 

 

Total 40,7 	 59,3 	 100 
(N) 	 (409) 	 (595) 	 (1004) 

echantillon total :1 008 repondants et repondantes. 
x2 : 21,1 (significatif >3 0,0001). 

De meme, des &arts existent chez les garcons fils d'ouvriers, mais 
avec une amplitude moindre. Its ne sont pas significatifs chez les fils 
de cadres superieurs. 

Bien que ces resultats doivent etre interpret& avec prudence — 
puisque le nombre d'eleves ayant principalement etudie dans le sec-
teur prive et dont le pere est ouvrier n'est pas toujours statistiquement 
significatif —, le fait d'etudier dans le secteur prive semble stimuler 
l'interet pour la politique des jeunes enfants d'ouvriers et des jeunes 
fines plus generalement14. 
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Tableau 1.8 
Confiance envers les partis politiques, selon le sexe 
(en pourcentage) 

Plutot 	Plutot pas 
confiance 	confiance 	Sans reponse 	Total 

Garcons 

Filles 

 

36,4 	62,4 	1,2 	100 
(N) 	(180) 	(309) 	(6) 	(495) 

29,6 	68,0 	2,4 	100 
(N) 	(151) 	(347) 	(12) 	(510) 

 

Total 32,9 	65,3 	1,8 	100 
(N) 	 (331) 	(656) 	(18) 	(1005) 

Echantillon total : 1 008 repondants et *andantes. 
X2  : 6,5 (significatif a 0,05). 

Tableau 1.9 
Inter& declare pour la politique, selon le temps de scolarite passé en majeure partie 
dans le secteur prive ou dans le secteur public et selon le sexe 
(en pourcentage) 

Beaucoup ou 
assez interesse 

Peu ou pas du 
tout interesse Total 

Garcons 
Secteur prive 47,3 52,7 100 

(N) (70) (78) (148) 

Secteur public 48,3 51,7 100 
(N) (166) (178) (344) 

Filles 
Secteur prive 50,8 49,2 100 

(N) (62) (60) (122) 

Secteur public 28,5 71,5 100 
(N) (110) (276) (386) 

Total 
Secteur 
prive 48,9 51,1 100 

(N) (132) (138) (270) 

Secteur 
public 37,8 62,2 100 

(N) (276) (454) (730) 

Echantillon total :1 008 repondants et *andantes. 
X2  (garcons) : 0,038 (significatif a 0,90). 
X2  (filles) :20,6 (significatif a 0,0001). 



1 8 

LES JEUNES ET LA VIE POLITIQUE AU CANADA 

Tableau 1.10 
Inter& declare pour la politique, selon le temps de scolarite 
passé en majeure partie dans le secteur prive ou dans le secteur public, 
selon le sexe et selon la profession du Ore 
(en pourcentage) 

Beaucoup ou 
assez interesse 

Peu ou pas du 
tout interesse Total 

Garcons 

Secteur wive 
Cadres 
superieurs 49,1 50,9 100 

(N) (28) (29) (57) 

Ouvriers 44,4 55,6 100 
(N) (8) (10) (18) 

Secteur public 
Cadres 
superieurs 55,1 44,9 100 

(N) (49) (40) (89) 

Ouvriers 37,7 62,3 100 
(N) (23) (38) (61) 

Filles 

Secteur prive 
Cadres 
superieurs 54,8 45,2 100 

(N) (23) (19) (42) 

Ouvriers 55,6 44,4 100 
(N) (5) (4) (9) 

Secteur public 
Cadres 
superieurs 37,5 62,5 100 

(N) (30) (50) (80) 

Ouvriers 23,7 76,3 100 
(N) (22) (71) (93) 

Echantillon total : 452 repondants et repondantes. 

Une etude de plus grande envergure permettrait de hierarchiser et 
d'expliquer eventuellement les differences observees (de telles donnees 
quantitatives devant 'etre egalement completees par des entrevues). 
Mais tel n'est pas notre objectif. II importe seulement de demontrer ici 
qu'en fonction d'un decoupage plus « fin » de la categorie « jeune », la 
mesure de l'interet pour la politique varie grandement. Il est ainsi 
interessant de constater que, si les trois quarts des jeunes filles ayant 
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etudie principalement dans le secteur public se disent non interessees 
par la politique, plus de la moitie des garcons ayant etudie dans le 
secteur public et dont le pere est cadre superieur se disent beaucoup 
ou assez interesses. 

11 est egalement possible d'aller plus loin qu'un simple recoupement 
de variables sociologiques pour nuancer le portrait souvent trop global 
de la politisation de la jeunesse. En fait, quatre autres o points de repere » 
peuvent aussi etre developpes : premierement, it apparait necessaire de 
replacer ces chiffres dans leur contexte et de tenter de les comparer avec 
des etudes anterieures; deuxiemement, ces resultats doivent aussi etre 
rapproches avec d'autres indicateurs de l'interet pour la politique; 
troisiemement, it faut determiner si ce o rejet » de la politique implique 
necessairement un eloignement de toute action collective ou de 
revendication — de l'action politique, en quelque sorte; et, quatrie-
mement, il est necessaire d'etablir des distinctions entre l'action poli-
tique et la participation sociale au sens large — et nous verrons 
d'ailleurs que, sur ce point, une majorite importante de jeunes parti-
cipent aujourd'hui dans les groupes les plus divers. 

A partir de ces quatre points de repere, il nous semble que le 
portrait de la participation des jeunes a la vie de la Cite sera beaucoup 
plus complet. 

Quatre remarques pour interpreter les sondages de l'interet 
pour la politique 

Des chiffres a relativiser 
La comparaison des mesures de Yinteret pour la politique chez les 
jeunes avec celles des autres groupes d'age demontre que le pheno-
mene de non-interet pour la politique18  n'est pas propre aux jeunes. 
Comme le signale Annick Percheron (1987), les pourcentages d'interet 
pour la politique chez les 15-24 ans, en France, ne sont jamais sensi-
blement differents de ceux recueillis aupres de 1 ' ensemble de l'opi-
nion16. On ne peut oublier, en effet, que les taux d'abstention aux 
elections sont egalement &eves chez les adultes et que la politique, 
en general, n'a pas bonne presse17. 

Certain commentateurs et commentatrices ne regretteraient-ils pas 
d'observer aujourd'hui un comportement qui leur semblerait trop 
similaire a celui des adultes refusant l'engagement politique ? Ne 
garderaient-ils pas a l'esprit rimage d'une jeunesse revendicatrice et 
porteuse de changement social ? Mais cette image, qui fut florissante 
dans une certain litterature des annees 6018, n'est que partiellement 
exacte. Elle ne constitue certainement pas, quoi qu'il en soit, une grille 
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d' interpretation adequate pour des enquetes comme celle qui est 
presentee ici. 

En effet, si les enquetes sociologiques ne furent pas abondantes 
la fin des annees 60, alors que les textes polemiques etaient beaucoup 
plus nombreux, certaines donnees nous permettent de retracer plus 
fidelement le veritable degre d'interet pour la politique des jeunes de 
repoque. Consultons, par exemple, les resultats de renquete de Marcel 
Rioux et de Robert Sevigny, realisee en 1964, qui revele que la partici-
pation a des associations, a la politique provinciale et a la politique 
federale occupait alors les trois derniers rangs des preoccupations de 
plus de 70 % des repondants et des repondantes19. On peut deplorer 
la forme de la question pas& par les auteurs20; neanmoins, cette 
tendance est confirm& par un sentiment d'incapacite a influencer la 
politique que les jeunes ont exprime dans une proportion identique 
(Dumas et al. 1982, 43). 

De plus, it faut relire les titres d'avril et de mai 1968 du journal 
Le Monde — au moment de ce printemps qui est devenu pour plusieurs 
l'image meme du veritable militantisme etudiant. On remarquera que 
de nombreux journalistes y traitent abondamment de « rapathie des 
etudiants et retat de deliquescence de leurs organisations 0 et s'in-
quietent du fait que seule une minorite est veritablement engagee. Peut-
on croire gulls ecrivent a quelques semaines, voire quelques jours, des 
« evenements »21  ? 

Ces exemples ne sont pas donnes pour minimiser la port& des 
mouvements de jeunes de cette époque; ils tendent plutot a demontrer 
que raffirmation voulant que les jeunes de 1968 etaient politises fausse, 
la fois, la perspective historique et la comprehension de la realite 
d'aujourd'hui. De tout temps, comme le remarque encore Annick 
Percheron (1987, 120), les « jeunes » sont reserves face aux partis et aux 
hommes politiques : « Mettre en evidence les reserves des jeunes 
regard des partis et des hommes politiques est chose aisee : toutes les 
etudes sur les phenomenes de socialisation politique ont souligne la 
precocite de telles dispositions. o ll faut garder a resprit que les jeunes 
vraiment actifs sur le plan politique — comme les adultes d'ailleurs — 
appartiennent pluttit a la minorite qu'a la majorite. A notre avis, it est 
essentiel de tenir compte de cet element en analysant des sondages qui 
concernent la jeunesse. 

Des indicateurs differents de l'interet 
Une question aussi generale que celle de rinteret pour la politique 
demeure ambigue puisqu'il est difficile de savoir ce que les personnes 
interrogees entendent reellement par ce terme. Comme le soulignait it 
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y a quelques annees une equipe de chercheurs dirigee par Suzanne 
Dumas : 

Un etudiant qui suit les grands evenements politiques et qui s'apprete 
a exercer son droit de vote ne peut-il pas faire partie de ceux qui 
estiment ne porter qu'un interet mitige envers la politique ? Est-ce 
effectivement le cas, selon les criteres memes de la science politique ? 
(Dumas et al. 1982, 30.) 

L'analyse d'autres questions de notre enquete aupres des eleves 
permettra d'apprecier quelque peu le contenu de cet interet et de pre-
ciser ce qu'entendent les jeunes par le terme « politique 

Se sentir concern par les decisions politiques. Affirmer, comme font fait 
plusieurs sociologues et politologues, que Yinteret pour la politique est 
fortement lie a l'insertion sociale des individus22 revient aussi a dire que 
ces derniers ne s'y interessent pas parce qu'ils ne se sentent pas 
concern& par ce qui s'y passe. Certaines enquetes, realisees a la suite 
des mouvements de novembre-decembre 1986 en France contre le 
projet de loi reformant l'universite, ont d'ailleurs montre que plusieurs 
jeunes ne s'y sont interesses que « parce que ca les touchait personnel-
lement 0. Jusqu'alors, la politique leur semblait beaucoup trop abstraite 
et lointaine23. 

Dans cette optique, nous avons demande aux eleves s'ils se 
sentaient personnellement concern& par les decisions prises par le 
gouvernement. De leurs reponses, deux elements retiennent l'attention. 

D'une part, it est vrai qu'une forte relation existe entre Yinteret 
politique et le sentiment d'être concerne par les decisions gouverne-
mentales : 63 % des jeunes qui se disent tres souvent ou souvent 
concern& affirment s'interesser beaucoup ou assez A la politique, alors 
que seulement 17 % de ceux qui se sentent peu ou pratiquement jamais 
concern& s'y interessent beaucoup ou assez. Cette relation, cependant, 
n'etonnera pas. 

II est plus interessant de constater, d'autre part, que plus d'eleves 
se disent concern& qu'interesses par la politique (51,5 % contre 
40,7 % — comparer les tableaux 1.11 et 1.7) et ici encore, la division 
selon le sexe se revele fortement significative au plan statistique. 

Les karts entre les resultats ne suggerent-ils pas que les eleves 
distinguent bien entre le jeu politicien (l'image de la politique qui vient 
spontanement a l'esprit lorsqu'on evoque le terme politique) et les actes 
politiques (les decisions, les mesures qui les touchent — education, 
sante, loisirs, etc.) ? Une mesure du seul interet pour le o jeu politicien » 
brouillerait ainsi celle d'un veritable interet politique. 
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Lappreciation des institutions politiques Cette hypothese peut etre en 
partie verifiee par d'autres resultats. Ainsi, on sait que les partis et les 
hommes politiques appartiennent au groupe d'individus et d'institu-
tions en qui les jeunes interroges affirment avoir le moins confiance. Ce 
resultat de notre enquete ressort egalement dans tous les autres 
sondages, tel celui paru dans L'actualite (1989, 36) qui revelait que les 
deux tiers des jeunes affirmaient faire peu ou pas du tout confiance aux 
hommes politiques, ces derniers etant les moins estimes, loin derriere 
les professeurs, les chefs d'entreprises, ou meme les journalistes et les 
syndicalistes24. De meme, le sondage de la Fondation canadienne de la 
jeunesse (1989, 37) montrait que les jeunes du Quebec etaient les moins 
enclins de tout le pays a avoir tres confiance ou assez confiance aux 
leaders des gouvernements, que ces derniers soient federaux, provin-
ciaux ou municipaux — et la proportion de jeunes faisant confiance a 
chacun de ces groupes de leaders ne depassait jamais 20 %. 

Tableau 1.11 
Sentiment d'être concerne par les decisions gouvernementales, selon le sexe 
(en pourcentage) 

Tres ou souvent 	Pas tres ou 
concerne 	jamais concerne 

	
Total 

Garcons 
	

58,6 	 41,4 	 100 
(N) 	 (290) 	 (205) 	 (495) 

Filles 
	

44,7 	 55,3 	 100 
(N) 	 (228) 	 (282) 	 (510) 

Total 	 51,5 	 48,5 	 100 
(N) 	 (518) 	 (487) 	 (1005) 

Echantillon total :1 008 repondants et repondantes. 
x2  :19,4 (significatif a 0,0001). 

Notons au passage que dans notre enquete, comme le montre le 
tableau 1.12, seule une autre institution n'obtient pas la confiance de la 
majorite des jeunes, et se retrouve a egalite avec les hommes politiques : 
le patronat. Cela est d'autant plus curieux que les entreprises font partie 
du groupe qui recolte une cote de confiance de 70 % et plus (avec les 
banques, l'ecole et la police). 

En comparant le niveau de confiance envers les elus (voir le 
tableau 1.12) et le sentiment d'etre concerne par les decisions prises par 
le gouvernement, it apparait que le second est independant du premier. 
En d'autres mots, autant de jeunes qui se disent confiants envers les elus 
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que de jeunes qui n'ont pas confiance peuvent se sentir concerns par 
les decisions politiques (voir le tableau 1.13). 

Par contre, it n'en va pas de meme de l'interet pour la politique, 
puisque les jeunes qui n'ont pas confiance aux elus sont plus nombreux 
a affirmer qu'ils ne s'interessent pas a la politique (voir le tableau 1.14). 

Tableau 1.12 
Attitude plutot confiante envers certaines institutions ou acteurs politiques, 
selon le sexe 
(en pourcentage) 

Garcons Filles Moyenne 

Banques 88,1 92,2 90,2 

Ecoles 79,4 87,5 83,5 

Police 67,9 71,8 69,9 

Entreprises 68,9 70,4 69,7 

Administration 63,2 68,4 65,8 

Eglise 58,2 63,9 61,1 

Medias 57,8 59,0 58,4 

Justice 56,2 55,7 56,0 

Armee 60,2 51,4 55,8 

Syndicats 54,8 56,1 55,5 

Elus 39,4 41,6 40,5 

Patronat 42,6 35,1 38,9 

Partis politiques 36,4 29,6 33,0 

Echantillon total : 1 008 repondants et repondantes. 

Tableau 1.13 
Sentiment d'être concerne par les decisions gouvernementales, 
selon le niveau de confiance envers les elus 
(en pourcentage) 

Tres ou souvent 
concerne 

Peu ou 
jamais concerne Total 

Plutot confiance 55,3 44,7 100 
(N) (225) (182) (407) 

Plutot pas 49,9 50,1 100 
confiance (N) (290) (291) (581) 

Echantillon total : 988 repondants et repondantes. 

X2  :2,76 (significant a 0,0964). 
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Cette difference observee entre les resultats des tableaux 1.13 et 1.14 
tend a montrer que certains jeunes ont identifie plus aisement a la 
question de l'interet pour la politique cette image negative des hommes 
politiques et de la politique « politicienne », alors que l'idee de se sentir 
concerne par les decisions gouvernementales leur a semble moms negative. 
Ainsi, it est bien impossible de conclure, a partir de la seule question 
globale sur l'interet politique, que les jeunes s'excluent (ou ne 
s'excluent pas) de l'univers politique. La comparaison de plusieurs 
indicateurs revele que s'il y a rejet pour une majorite, c'est un rejet de 
la politique telle qu'elle se pratique actuellement beaucoup plus qu'un 
rejet de l'objet politique en lui-meme25. Certes, it ne faut pas oublier que 
la proportion de jeunes non concern& reste encore significative et que 
cette hypothese ne touche pas tous les jeunes; le tableau se nuance 
seulement un peu plus. 

Tableau 1.14 
Interet declare pour la politique, selon le niveau de confiance envers les elus 
(en pourcentage) 

Beaucoup ou 
assez interesse 

Peu ou pas du 
tout interesse Total 

Plutot confiance 47,2 52,8 100 
(N) (192) (215) (407) 

Plutot pas confiance 36,7 63,3 100 
(N) (213) (367) (580) 

Echantillon total : 987 repondants et repondantes. 
X2  : 10,79 (significatif a 0,001). 

Notons encore, au passage, que si la moitie des etudiants et des 
etudiantes de l'Universite Laval interviewee lors de notre premiere 
enquete croyaient qu'en politique, on s'occupait de questions impor-
tantes, ils n'en emettaient pas moms de serieuses reserves quant au 
traitement qu'en faisaient les hommes et les femmes politiques (pas 
necessairement par mauvaise foi de ces derniers, toutefois, mais en 
raison de la lourdeur de la « machine », des contraintes, etc.). Citons, 
a ce propos, les opinions significatives de deux etudiants : 

On s'en occupe, oui, mais d'une fawn sommaire. Ca prend tellement 
de temps, la machine est tellement grosse qu'avant de changer les 
idees, les choses... On a l'impression que ca n'avance pas. On s'occupe 
de ce que les gens veulent qu'on s'occupe, mais pas de facon concrete. 
On en parle, mais ca n'aboutit pas. (Etudiant en administration, 
23 ans.) 
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Au niveau de la « petite politique 0, du gouvernement, je trouve 
qu'on s'amuse a evacuer les &bats; l'avortement, on y va tout croche 
et on refile ca a la Cour supreme. On n'a pas l'air d'avoir envie 
d'ecceurer les gens avec ca, parce que les gens ne s'interessent pas ou 
qu'on n'a pas le courage de le faire. C'est de la petite politique de 
gestion. (Etudiant en science politique, 21 ans.) 

Le sentiment de proximite partisane Des questions plus precises au sujet 
de leur appreciation des partis politiques (qui obtiennent seulement, 
rappelons-le, la confiance du tiers des repondants et des repondantes) 
sont egalement instructives. Deux points interessants meritent d'etre 
notes — et ce seront les derniers des quatre indicateurs qui nuancent 
la port& de la premiere question portant sur l'interet pour la politique. 

Ainsi, le quart des eleves n'hesitent pas a affirmer 'etre proches d'un 
parti politique. Parmi ceux qui n'ont pas ce sentiment, plus du tiers se 
justifient par le fait qu'ils manquent d'informations. Le quart de ceux 
qui n'ont aucun sentiment de proximite n'y voient tout simplement pas 
l'interet. Les autres sont plus nuances, indiquant que les partis « ne 
correspondent pas a leurs idees 0, ou qu'ils puisent leurs idees dans 
tous les partis existants. 

11 est evident qu'une relation existe entre le niveau de confiance 
envers les partis politiques et le sentiment de leur proximite. Il n'est 
donc pas surprenant que pres des trois quarts des jeunes n'ayant pas 
un sentiment d'affinite avec un parti affirment egalement ne pas avoir 
confiance en ces derniers. Nearunoins, certains jeunes ont aussi indique 
qu'ils n'ont pas confiance envers les partis politiques mais qu'ils se 
sentent proches de l'un d'entre eux. La relation peut donc etre plus 
complexe, le jeune conservant une image negative des partis en general 
tout en ne se refusant pas d'en choisir un parce qu'il s'interesse effec-
tivement a la chose politique. Sur l'ensemble de rechaniillon, une mi-
norite (11 %) des jeunes est de cet avis. Toutefois, it est interessant de 
constater que pres des trois quarts d'entre eux affirment 'etre interesses 
par la politique, et que 83 % se sentent souvent concernes par les 
decisions gouvernementales. 

Au niveau provincial, les jeunes qui se sentent proches d'un parti 
le sont davantage du Parti quebecois (PQ) que du Parti liberal du 
Quebec (PLQ) (72 % d'entre eux voteraient pour le PQ), alors qu'au 
niveau federal, les reponses sont plus partages. Comme le montre le 
tableau 1.15, une proportion non negligeable de ces jeunes refusent de 
repondre pour le niveau federal (12,8 %), ce qui s'avere interessant en 
comparaison avec le choix politique fait au niveau provincial. 



Sans 
PC 	PLC 	NPD Autre reponse Total 

Oui, proximite 
d'un parti 

Non, pas de 
proximite dun parti 

42,4 29,2 11,5 4,1 12,8 100 
(N) (103) (71) (28) (10) (31) (243) 

41,7 33,9 6,1 2,2 16,1 100 
(N) (319) (259) (47) (17) (123) (765) 

Echantillon total :1 008 repondants et repondantes. 

X2  :12,20 (significatif a 0,0159). 

NPD : Nouveau Parti dernocratigue; PC : Parti conservateur; PLC : Parti liberal du Canada. 

Tableau 1.16 
Intention de vote au niveau provincial, selon le sexe 
(en pourcentage) 
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La position partisane Pour l'ensemble des jeunes interroges, on 
constatera d'ailleurs avec etonnement que peu de jeunes ont refuse 
d'indiquer leurs preferences27  parmi une liste des principaux partis 
politiques — bien que les taux de non-reponses soient differents selon 
le palier de gouvernement. 

Ainsi, seulement 9,4 % des jeunes ont refuse de repondre au niveau 
provincial et 15 % au niveau federal. Pour l'ensemble de l' echantillon, 
les jeunes de la region de Quebec (et de Drummondville) se sont 
montres generalement plus proches du PQ et du Parti progressiste-
conservateur du Canada28. 

Tableau 1.15 
Parti avec lequel le jeune a le plus d'affinites au niveau federal, 
selon le sentiment de proximite d'un parti en general 
(en pourcentage) 

PQ PLQ NPD Autre 
Sans 

reponse Total 

Garcons 55,8 29,5 1,6 4,6 8,5 100 
(N) (495) 

Filles 52,4 29,6 1,2 6,2 10,2 100 
(N) (510) 

Total 54,0 29,6 1,4 5,7 9,4 100 
(N) (543) (297) (14) (57) (94) (1005) 

NPD : Nouveau Parti democratique; PLQ : Parti liberal du Quebec; PO : Parti quebecois. 
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Bien que plusieurs resultats pourraient encore etre exploites, ces 
quatre autres indicateurs de l'interet pour la politique nous portent a 
poser que les « jeunes » ne s'excluent pas autant de Yunivers politique 
qu'on pourrait le croire. En etablissant des liens entre les resultats, on 
constate que seulement 38,5 % des jeunes interroges affirment a la fois 
ne pas s'interesser a la politique, ne pas se sentir concemes par les de-
cisions politiques et ne pas se sentir proches d'un parti. Nous pourrions 
appeler ce rapport l'indice general de non-interet pour la politique. De ce 
nombre, 60 % sont des fines. 

Tableau 1.17 
Intention de vote au niveau federal, selon le sexe 
(en pourcentage) 

PC PLC NPD Autre 
Sans 

reponse Total 

Garcons 47,9 28,1 6,3 3,8 13,9 100 
(N) (495) 

Filles 36,3 37,5 8,6 1,6 16,1 100 
(N) (510) 

Total 42,0 32,8 7,5 2,7 15,0 100 
(N) (422) (330) (75) (27) (151) (1 005) 

NPD Nouveau Parti democratique; PC : Parti conservateur; PLC: Parti liberal du Canada. 

L'interet pour faction revendicative 
Jusqu'a maintenant, nous n'avons touché que le registre du monde 
politique defini au sens etroit des partis ou des hommes politiques. 
Cette dimension demeure evidemment insuffisante pour juger de 
l'interet des jeunes pour la politique. L'action politique ne se structure 
pas seulement autour des partis ou des grandes institutions : la dis-
ponibilite a entreprendre une action revendicative aupres des pouvoirs 
publics est un indicateur aussi pertinent de rinteret des jeunes que la 
confiance envers les hommes politiques ou les partis. Signer des peti-
tions, ecrire aux journaux, faire partie d'un groupe ou meme se faire 
elire composent, a n'en pas douter, des elements constitutifs de l'interet 
politique. 

Certes, it ne faut peut-etre pas s'etonner du fait qu'une majorite 
d'eleves accepteraient de signer des petitions ou meme de telephoner 
a des gens qu'ils connaissent pour 0 defendre une idee a laquelle ils 
croient ». Cette demarche n'est pas tres engageante29. 

II est cependant plus interessant de constater que le tiers des jeunes 
de l'echantillon « accepteraient sfirement » d'ecrire aux journaux ou 
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un homme politique ou meme encore de faire partie d'un groupe ou 
d'une association (38 %). De meme, le quart d'entre eux accepteraient 
de se faire elire3° (voir le tableau 1.18). En ajoutant a ces pourcentages 
les reponses de ceux qui accepteraient « peut-etre » d'entreprendre une 
telle action31, on retrouve toujours au moires une moitie de jeunes qui 
accepteraient d'entreprendre ces &marches. 

Tableau 1.18 
Participation a une serie d'activites pour la defense d'une cause, 
selon le sexe 
(en pourcentage) 

Garcons Filles Moyenne 

Signer des petitions 69,5 77,7 73,6 

Telephoner a des gens connus 55,8 62,4 59,1 

Faire partie d'un groupe 37,4 39,8 38,6 

Ecrire a un homme politique 32,3 33,9 33,1 

Ecrire aux journaux 31,5 31,8 31,7 

Manifester dans la rue 33,9 26,7 30,3 

Boycotter des produits 35,6 22,0 28,8 

Se faire elite a un poste de responsabilite 25,9 24,9 25,4 

Occuper des bureaux 19,2 17,8 18,5 

Echantillon total :1 008 repondants et repondantes. 

Contrairement a ce qui a ete observe precedemment, peu de 
differences apparaissent selon le sexe et, lorsqu'elles existent, elles 
tendent a montrer une plus grande « disponibilite » des filles (a l'ex-
ception du boycottage de produits). On remarque, par exemple, 
qu'autant de files que de garcons seraient pretes a faire partie d'un 
groupe « pour defendre une idee a laquelle elles croient » (voir le 
tableau 1.19). Les filles ne s'etaient-elles pas davantage declarees, 
jusqu'a maintenant, moires interessees par la politique ? 

Au bas mot, le tiers des jeunes interroges seraient prets a effectuer 
une demarche « engageante ». De plus, les reponses a cette question ne 
sont pas necessairement dependantes de celles qui ont ete etudiees 
jusqu'a maintenant — ce qui tend a prouver, a notre avis, qu'il existe 
un decalage entre l'appreciation du jeu politique et de l' action politique 
chez les jeunes. 

On observe toujours, pour chacune des actions revendicatives 
enoncees, qu'au moires le tiers des jeunes qui se disaient peu ou pas inte-
resses par la politique accepteraient surement d'utiliser de telles actions 
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pour defendre une idee a laquelle ils croient. Ce n'est qu'en raffinant 
davantage les indicateurs et en prenant, par exemple, l'indice general 
d'interet pour la politique (qui, rappelons-le, tient compte a la fois d'un 
interet politique declare negatif, du fait de ne pas se sentir concerne par 
les decisions politiques et de ne pas exprimer un sentiment de 
proximite partisane), que le nombre de jeunes qui accepteraient 
surement diminue significativement (voir le tableau 1.20). 

Certes, it faut egalement garder a l'esprit qu'il ne s'agit ici que 
d'une attitude potentielle : le sondage de la Fondation canadienne de 
la jeunesse nous permet de completer les donnees precedentes. Si 45 % 
affirment avoir signe une petition, on note ainsi que seulement 18 % ont 
participe a une manifestation; 13 %, ecrit a un « officiel >> 32; et 8 %, 
boycotte des produits dans les magasins (Fondation 1989, 37). Si on 
compare ces chiffres33  avec ceux du tableau 1.18, on constate qu'il 
existe un decalage entre le fait de « se sentir pret » et d'etre passé, un 
jour, a l'action. Nos tableaux n'en revelent pas moins un potentiel in-
teressant : en excluant le fait de signer des petitions et de telephoner 
aux amis, seulement 35,2 % ne se disent jamais « surement prets » a 
porter, a un moment ou a un autre, un geste « politique ». Il est diffi-
cile de voir la un signe manifeste de rejet de l'action politique (et donc 
de la politique) par les jeunes. 

Tableau 1.19 
Participation a un groupe ou a une association pour la defense d'une cause, 
selon le sexe 
(en pourcentage) 

Oui, surement 	Oui, peut-titre 	Non, pas vraiment 	Non 	Total 

Garcons 
	

37,7 	37,9 	17,5 	6,9 	100 
(N) 	(185) 	(186) 	(86) 	(34) 	(491) 

Filles 
	

39,8 	42,4 	13,9 	3,9 	100 
(N) 	(203) 	(216) 	 (71) 	(20) 	(510) 

Total 	38,8 	40,1 	15,7 	5,4 	100 
(N) 	(388) 	(402) 	(157) 	(54) 	(1 001) 

Echantillon total :1 008 repondants et repondantes. 
X2  : 7,8 (significatif a 0,01). 

La participation 
Mieux encore, lorsque 43 % des eleves interroges se sont dits a la fois 
peu ou pas interesses par la politique tout en acceptant, pour defendre 
une idee a laquelle ils croient, de faire partie d'un groupe ou d'une 
association, on decouvre la une realite interessante. La participation 
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sociale de la jeunesse doit etre, en effet, integree a une analyse de la 
politisation des jeunes puisqu'elle est une composante du probleme qui 
se retrouve dans les discours sur la jeunesse. Comme nous le soulignions 
en premiere partie de la presente etude, les jeunes seraient non seule-
ment apolitiques, ce que nous avons largement nuance, mais egalement 
individualistes et refuseraient de participer a des activites organisees. 
Cependant, la participation a la vie sociale d'une collectivite n'est pas 
necessairement liee a l'interet pour la politique, a fortiori lorsqu'il s'agit 
de la politique « politicienne ». Le lien « rejet de la politique » et 
« individualisme » n'est pas une evidence, et nos resultats tendraient 
meme a etablir le contraire. 

Tableau 1.20 
Participation a une serie d'activites pour la defense d'une cause, 
selon l'indice general d'interet pour la politique 
(en pourcentage) 

Inter& Non-interet Ensemble 

Signer des petitions 83,5 66,3 73,7 

Telephoner a des gens connus 65,9 55,1 59,1 

Faire partie d'un groupe 61,2 22,6 38,1 

Ecrire a un homme politique 59,4 19,3 33,1 

Ecrire aux journaux 52,4 19,3 31,6 

Manifester dans la rue 53,5 16,5 30,3 

Boycotter des produits 54,1 14,1 28,7 

Se faire dire a un poste de responsabilite 42,9 13,9 25,4 

Occuper des bureaux 31,2 9,3 18,5 

Echantillon total :1 008 repondants et repondantes. 
Note : Le pourcentage compris sous o ensemble » n'est pas une moyenne des pourcentages 

inter& » et o non-interet » puisque ces deux indices sont « extremes ,,. (Des jeunes ayant 
repondu negativement a une des trois composantes de I'indice s'en trouvent donc exclus. Le 
nombre de jeunes regroup& sous les deux indices est de 559.) 

En fait, une proportion importante d'eleves de 4e et 5e secondaires 
participent, puisque les deux tiers d'entre eux sont impliques dans au 
moins un groupe au sens large du terme, qu'il soit sportif, culturel, 
scolaire ou autre. 

La plupart le font depuis longtemps : pres de la moitie affirment 
en etre membres depuis plus de deux ans. Seulement 14 % le sont 
depuis moins de six mois. Un peu moins du tiers y consacrent une ou 
deux heures par semaine, mais les autres peuvent y passer plusieurs 
heures et meme une partie de la fin de semaine. 
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Et contrairement a ce que l'on affirme parfois, le fait de travailler 
A temps partiel — une realite de plus en plus importante chez les jeunes 
de cet age34  — n'a pas une incidence determinante sur le taux de 
participation. En fait, comme le montre le tableau 1.21, on observe que 
plus du tiers de ceux qui ne participent qu'a un seul groupe ou orga-
nisation travaillent egalement a temps partiel. Cette proportion est plus 
faible que pour ceux qui ne participent pas, mais elle est aussi inferieure 
par rapport a ceux qui participent a deux et meme trois organisations. 
Il devient alors difficile de conclure que le travail a temps partiel 
empeche la participation. 

Tableau 1.21 
Participation a un groupe ou a une organisation, selon une situation 
de travail a temps partiel 
(en pourcentage) 

Participe Ne participe pas Total 

Ne travaille pas 54,8 45,2 100 
(N) (228) (188) (416) 

Travaille moins de 15 heures 65,4 34,6 100 
(N) (240) (127) (367) 

Travaille plus de 15 heures 67,6 32,4 100 
(N) (150) (72) (222) 

Total 61,5 38,5 100 
(N) (618) (387) (1005) 

Echantillon total :1 008 repondants et repondantes. 
x2  : 13,7 (significatif a 0,0011). 

Naturellement, it est vrai que plusieurs realites se cachent sous ce 
premier indice global de participation. En partageant cette realite en sept 
types de groupes (appelons-les des « structures »), on remarque bien 
que les pourcentages de participation effective varient de l'une 
l'autre (voir le tableau 1.22). 

Majoritairement, les jeunes participent d'abord et avant tout aux 
groupes sportifs, puis, aux groupes a vocation culturelle (les groupes 
de theatre, de danse, de musique, les ligues d'improvisation, etc.). En 
distinguant les structures politiques au sens strict (soit les partis poli-
tiques ou les sections jeunes des partis) des structures dites a finalite 
politique (soit les associations humanitaires, les associations de defense 
des droits de l'Homme, les mouvements ecologiques), on remarque que 
les secondes profitent d'un taux de participation plus &eve meme si 
elles ne rejoignent qu'a peine 10 % des jeunes interroges. Ainsi, sur 
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1 000 jeunes interroges, seulement 45 font partie d'une « association 
humanitaire » et 24 sont membres d'une organisation politique. C'est 
peu, mais ces chiffres sont comparables a ceux des autres enquetes déjà 
citees35. 

Tableau 1.22 
Participation a un groupe ou a une organisation 
(en pourcentage) 

Participe 
A déjà 

participe 
Aimerait 
participer 

N'aimerait 
pas participer Total 

Structures a finalite politique 

Garcons 10,9 9,5 70,5 9,1 100 
(N) (495) 

Filles 6,1 7,5 81,4 5,0 100 
(N) (510) 

Total 8,5 8,5 76,0 7,0 100 
(N) 

Structures a finalite cufturelle 

(85) (85) (764) (71) (1005) 

Garcons 27,0 16,0 38,0 19,0 100 
(N) (495) 

Filles 30,0 35,3 31,0 3,7 100 
(N) (510) 

Total 28,6 25,8 34,4 11,2 100 
(N) 

Structures a finalite de loisirs 

(287) (259) (346) (113) (1005) 

Garcons 8,5 12,5 37,2 41,8 100 
(N) (495) 

Filles 5,9 9,8 42,9 41,4 100 
(N) (510) 

Total 7,2 11,1 40,1 41,6 100 
(N) (72) (112) (403) (418) (1005) 

Structures a finalite de socialisation (cadets de l'armee, scouts, mouvements religieux) 

Garcons 	 14,3 	32,3 	31,5 	21,9 100 
(N) (495) 

Filles 12,4 38,2 23,1 26,3 100 
(N) (510) 

Total 13,3 35,3 27,3 24,1 100 
(N) (134) (355) (274) (242) (1005) 
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Tableau 1.22 (suite et fin) 
Participation a un groupe ou a une organisation 
(en pourcentage) 

Participe 
A déjà 

participe 
Aimerajt 
participer 

N'aimerait 
pas participer Total 

Structures sportives 

Garcons 41,6 31,3 20,8 6,3 100 
(N) (495) 

Flies 22,8 31,0 31,0 15,3 100 
(N) (510) 

Total 32,2 31,1 25,9 10,8 100 
(N) 

Structures politiques au sens strict 

(322) (313) (261) (109) (1005) 

Garcons 3,0 1,6 33,1 62,3 100 
(N) (495) 

Filles 1,8 0,8 26,5 70,9 100 
(N) (510) 

Total 2,4 1,2 29,8 66,6 100 
(N) (24) (12) (299) (670) (1005) 

Structures scolaires 

Garcons 9,9 19,6 39,8 30,7 100 
(N) (495) 

Filles 13,7 21,4 41,6 23,3 100 
(N) (510) 

Total 11,8 20,5 40,7 27,0 100 
(N) (119) (206) (409) (271) (1005) 

Echantillon total :1 008 repondants et repondantes. 

Au passage, signalons que, bien que les structures a finalite politi-
que ne recueillent pas un taux de participation eleve, les discours lais-
sent croire a une adhesion beaucoup plus importante a ces associations 
qu'aux partis politiques. Ce phenomene est ressorti de notre premiere 
enquete qui fut effectuee aupres des etudiants et des etudiantes de 
l'Universite Laval. De nombreux jeunes n'ont pas hesite a rejeter les 
partis pour privilegier les associations de type humanitaire. C'est le cas, 
par exemple, de ce jeune universitaire (etudiant en comptabilite, 23 ans) 
A qui on demandait quelle organisation lui semblait interessante : 



3 4 

LES JEUNES ET LA VIE POLITIQUE AU CANADA 

Pas des partis, certain. Si je m'embarquais dans quelque chose, ce 
serait dans un groupe de pression pour renvironnement. Mais a part 
ca, je trouve que c'est une perte de temps. Les partis politiques, c'est 
bon un bout de temps, mais apres ca, ca daque [...]. Quand ils ont fait 
leurs passes croches, recompense leurs o chums ». 

De meme, cette jeune fille (etudiante en anthropologie, 23 ans) dont le 
choix se tourne resolument vers les organisations humanitaires : 

Centraide, la Croix-Rouge, les organismes pour le desarmement et la 
paix. C'est important parce que c'est eux qui informent le monde, les 
sensibilisent. S'ils n'etaient pas la, le monde s'en foutrait de ces 
problemes-la. 

Cet interest pour les structures a finalite politique ne se concretise pas, 
dans la pratique, par un engagement massif. Ce fait est rarement 
souligne, et pourtant, it est observe depuis quelques annees. Un 
conferender (Belanger 1986, 52) le remarquait déjà en 1985, lors du 
colloque sur la place des jeunes dans la societe politique quebecoise : 

[...] it apparait fres dairement que la chute du taux de presence et de 
militantisme des jeunes au sein des organismes of ils etaient aupa-
ravant tress actifs (partis politiques et associations etudiantes) n'est pas 
compensee par une hausse de participation au sein d'autres groupes 
et, en particulier, au sein des organisations en leur faveur (par 
exemple, les groupes ecologistes et pacifistes et les groupes de jeunes). 

Que les pourcentages de participation effective soient faibles lorsqu'ils 
sont divises pour chaque type de groupe n'implique pas un rejet pur 
et simple de ces derniers pour les autres jeunes interroges. En fait, la 
proportion de repondants et de repondantes qui ne souhaitent aucune-
ment participer demeure peu elevee. Ainsi, seules les structures politi-
ques au sens strict font mauvaise figure (les deux tiers refuseraient d'y 
participer, un peu plus chez les Biles — voir le tableau 1.22 a nouveau). 

En excluant de Yindice global de participation les groupes sportifs, 
les groupes culturels et ceux de loisirs (pour former un indice limite de 
participation), on retrouve un peu plus d'un etudiant ou d'une 
etudiante sur quatre qui participe, ce qui n'est nullement marginal (voir 
le tableau 1.23). 

II nous apparait fort important de degager ainsi un noyau des 
jeunes participants, meme si les organisations auxquelles ils participent 
ne sont pas toujours politiques au sens strict du terme. La socialisation 
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Tableau 1.23 
Participation a un groupe (a ('exception des groupes sportifs, culturels 
ou de loisirs — indice limite de participation), selon le sexe 
(en pourcentage) 

A déjà 	Aimerait 	N'aimerait 
Participe 	participe 	participer pas participer 	Total 

Garcons 
	

27,9 	36,2 	32,9 	3,0 	100 
(N) 	(138) 	(179) 	(162) 	(15) 	(494) 

Filles 
	

26,7 	39,1 	33,4 	0,8 	100 
(N) 	(136) 	(199) 	(170) 	(4) 	(509) 

Total 	 27,3 	37,7 	33,1 	1,9 	100 
(N) 	(274) 	(378) 	(332) 	(19) 	(1003) 

Echantillon total : 1 008 repondants et repondantes. 
X2  : 7,4 (significatif a 0,250). 

Tableau 1.24 
Inter& declare pour la politique, selon ('indice limits de participation 
(en pourcentage) 

Beaucoup ou 
	

Peu ou pas du 
assez interesse 
	

tout interesse 
	

Total 

Participe 
	

51,6 	 48,4 	 100 
(N) 
	

(142) 	 (133) 	 (275) 

A déjà participe 
	

41,3 	 58,7 	 100 
(N) 
	

(157) 	 (223) 	 (380) 

Aimerait participer 
	

32,9 	 67,1 	 100 
(N) 
	

(109) 	 (222) 	 (331) 

N'aimerait pas 
	

10,5 	 89,5 	 100 
(N) 
	

(2) 	 (17) 	 (19) 

Total 
	

40,8 	 59,2 	 100 
(N) 	 (410) 	 (595) 	 (1005) 

Echantillon total : 1 008 repondants et repondantes. 

X2  :29,2 (significatif a 0,0001). 

que les jeunes retirent de ces groupes ne sera pas necessairement 
politique mais elle pourra contribuer au developpement d'un certain 
interet politique, au sens oil nous rayons graduellement developpe au 
cours de cette etude. D'ailleurs, comme le montre le tableau 1.24, ceux 
qui font partie d'un groupe ou d'une association (a l'exclusion des 
groupes sportifs, culturels et de loisirs) sont partages quanta leur 
interet pour la politique, mais le sont déjà moms (voir le tableau 1.25) 
quant a leur sentiment d'etre concemes par les decisions politiques. 
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Tableau 1.25 
Concerns par les decisions prises par le gouvernement, 
selon l'indice limits de participation 
(en pourcentage) 

Tres ou souvent 
concerns 

Peu ou 
jamais concern Total 

Participe 61,5 38,5 100 
(N) (169) (106) (275) 

A déjà participe 50,0 50,0 100 
(N) (190) (190) (380) 

Aimerait participer 46,7 53,3 100 
(N) (155) (177) (332) 

N'aimerait pas 26,3 73,7 100 
participer (N) (5) (14) (19) 

Total 51,6 48,4 100 
(N) (519) (487) (1006) 

tenant'lion total :1 008 repondants et repondantes. 
x2  :19,2 (significatif a 0,0007). 

L'examen d'autres periodes historiques nous montre que ce sont 
parfois des structures tres peu «politiques » qui formerent les futurs 
intervenants de la sphere publique, les politiques comme les autres 
leaders sociaux. Les mouvements d'action catholique des annees 40, 
par exemple, ont ainsi ete une importante « ecole de chefs >>36. Pour-
tant, ces organisations rejetaient la politique telle qu'elle se pratiquait 
a l'epoque, a tout le moins dans le cas du Canada francais. La Jeunesse 
etudiante catholique (JEC) n'a jamais prone une participation a la 
politique traditionnelle, mais un engagement present dans le milieu 
etudiant. Les principaux responsables de l'epoque y ont developpe une 
conception du monde qui les a orientes pour le reste de leur vie. 
Comme ecrivait Gerard Pelletier en 1985 pour souligner le cinquan-
tenaire d'une organisation dont it fut run des principaux responsables 
de 1939 a 1944 : « L'appartenance a ce mouvement, son irruption dans 
notre adolescence ont constitue, pour des centaines de femmes et 
d'hommes de ma generation, une experience spirituelle et un 
apprentissage de l'action sociale extremement importants. » (Cite dans 
Fournier 1989.) 

Cedes, it n'existe plus aujourd'hui de mouvements identiques et 
d'une aussi grande influence que la JEC de cette époque. Aujourd'hui, 
la socialisation emprunte d'autres voies et conduira a des orientations 
differentes pour les jeunes. 
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Sans identifier strictement cette participation a une forme de 
politisation, it nous semblait important de montrer qu'une majorite de 
jeunes ne rejettent pas les groupes et les activites collectives, et que cette 
participation est une source importante de socialisation et de &ye-
loppement de rinteret pour la sphere publique. D'autres donnees de-
vront cependant s'ajouter ulterieurement pour preciser en quel sens 
s'effectue, aujourd'hui, cette socialisation des jeunes generations qui 
participent a ces groupes. Quoi gull en soit, ce seront eux qui prendront 
la releve, comme nous l'indiquait une etudiante (science politique, 
22 ans) de l'Universite Laval rencontree au cours de nos entrevues, en 
1989 : 

Nous sommes l'avenir. Brian [Mulroney] est la, mais dans trente ans, 
it ne sera plus la. C'est important de prendre la releve econo-
miquement, socialement... Le baby-boom, la, it commence sa phase 
terminale. Y a quelqu'un parmi nous qui va le remplacer. ca va se 
faire en douce. En URSS, ils font le menage; nous autres aussi, va 
falloir le faire un moment donne. Les jeunes font plus attention a la 
politique, meme s'ils ne s'impliquent pas, mais ca les touche de plus 
pres. Si mon point de vue est bon, je pense que ca va 'etre meilleur. ils 
seront plus scolarises que ceux qui sont la, ils seront déjà plus formes, 
on va pouvoir affronter les choses plus rapidement. 

UNE ACTION DU MONDE ADULTE 
Derriere un constat que nous avons toujours cherche a nuancer se 
&gage une certain constante : rinteret pour la politique ou pour la 
« sphere publique » est un processus diffus qui resulte d'une 
socialisation, d'un apprentissage au sens le plus large du terme — les 
discussions avec les parents et les antis; le desk de poursuivre un 
engagement commence dans un groupe de jeunes a recole; la lecture 
de journaux, etc.37  L'interet pour la politique « ne va jamais de soi 0 et 
est encore moins porte, comme par essence, par une classe d'age ou 
par une autre. 

Voila pourquoi it nous semble que des possibilites d'action sont 
imaginables pour encourager une plus grande politisation des jeunes. 
Toutefois, it faut garder a l'esprit qu'elles sont limitees, qu'elles ne sont 
pas une panacee a une situation qui, d'ailleurs, n'est pas necessairement 
vue comme un « probleme 0 par ceux qui la vivent. Notre etude ne peut 
donc fonder la recommandation d'une reforme precise, la creation de 
nouvelles structures, l'adoption d'une politique ciblee en laissant croire 
que ce serait la le moyen de transformer radicalement la situation 
actuelle : ce ne serait probablement qu'un coup d'epee dans l'eau ! 
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Et pourtant, un message pourrait etre lance par la Commission 
royale sur la reforme electorale et le financement des partis. Il est ne-
cessaire d'encourager une valorisation de la sphere publique. Plusieurs 
actions en ce sens seraient possibles; pour ce qui est de la question des 
jeunes, nous en voyons particulierement trois : 

un debat sur l'abaissement du droit de vote a 16 ans; 
un encouragement a la participation dans des activites collectives; 
la creation de cours d'initiation a la vie politique. 

Le droit de vote a 16 ans 
Les jeunes d'aujourd'hui seraient-ils favorables a un abaissement du 
droit de vote ? Si plusieurs jeunes se disent a la fois interesses par la 
politique et mecontents de ce qui se passe sur la scene politique actuelle, 
ne seraient-ils pas favorables a cette mesure ? 

Dans une communication recente, Bibby et Posterski (1986) citaient 
les propos d'un jeune etudiant terre-neuvien — qui, selon toute 
vraisemblance, avait moins de 18 ans. Ce dernier soutenait que les plus 
ages « ne permettaient pas aux jeunes de devenir adultes » et utilisait 
une argumentation interessante a ce propos : 

Je souhaiterais que les opinions des adolescents soient prises plus au 
serieux, surtout en ce qui concerne la politique. Nous formons un 
groupe minoritaire semblable a celui des femmes, it y a cent ans. Il se 
peut que, dans cent ans, nous obtenions, entre autres droits, celui de 
voter (Bibby et Posterski 1986, 17). 

Les jeunes, cependant, ne s'entendent pas sur rid& — encore toute 
hypothetique, d'ailleurs — d'abaisser le droit de vote, quel que soit le 
seuil retenu. Cette opinion est partagee par des jeunes provenant de 
milieux les plus divers : lors d'entretiens effectues en 1989 aupres de 
jeunes francais de 15 a 20 ans — pour une autre etude —, plusieurs 
s'etaient egalement montres fort reserves sur cette question, meme 
parmi ceux qui participent activement a des organisations politiques : 

Ce serait une bonne chose de baisser. Enfin, ce pourrait etre une 
mauvaise chose aussi parce qu'a 16 ans, on est plus influencable. Tout 
le monde n'est pas forcement fixe. Mais moi, je suis bien fixe. 	J'ai 
hate de voter, mais baisser serait un risque. Parce que le vote doit etre 
personnel et non influence par quiconque. 
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Nombreux sont ceux qui apparaissent franchement hostiles a cet 
abaissement : « Ah non, non, non... Il faut nous laisser le temps de 
murk, d'avoir de l'experience, d'ecouter, de lire, de voir. A 16 ans, on 
est encore influence par ses parents, ses amis. » 

Une question de notre enquete aupres des &eves de 4e  et 
5e secondaires de la region de Quebec et de Drummondville visait a 
determiner si une personne « devait pouvoir voter a 16 ans ». Le 
resultat semble sans equivoque : 40 % des jeunes se prononcent pour 
une telle mesure. Une majorite exprime donc son desaccord (voir le 
tableau 1.26). Il est surprenant de constater que les deux tiers des 
jeunes affirment pourtant que le droit de vote est un des meilleurs 
moyens 0 pour que la politique soit conforme a leurs idees >>38. Partager 
cette derniere opinion ne modifie cependant en rien celle sur le droit 
de vote a 16 ans, puisque seulement le tiers de ceux qui sont tout a fait 
d'accord avec l'idee que le vote est necessaire pour que la politique soit 
conforme a leurs idees seraient d'accord avec l'attribution du droit de 
vote a 16 ans. Ces deux variables semblent etre independantes — le 
vote est un moyen mais ne doit pas, pour cela, etre attribue aux mains 
de 18 ans. 

Examinons davantage, comme ce fut fait en ce qui concerne 
Yinteret pour la politique, cette opinion sur le droit de vote. Comme 
precedenunent, on note une difference significative entre les garcons 
et les files : les premiers sont plus favorables a cette mesure que les 
secondes (voir le tableau 1.26). 

Mais contrairement a Yinteret pour la politique, l'age est un facteur 
determinant, comme le montre le tableau 1.27. En fait, plus la personne 
interrogee est jeune, plus elle est en faveur du droit de vote a 16 ans : 
46,1 % des jeunes de 16 ans et moires se prononcent en faveur du droit 
de vote, et ce pourcentage decroit pour atteindre 37,8 % des opinions 
favorables chez les 18 ans. Le croisement des deux variables sexe et age 
ne contredit pas cette tendance : Page joue un role determinant dans 
la distribution des reponses des jeunes interrogees comme de celles des 
jeunes interroges (voir le tableau 1.28). 

Il est difficile d'interpreter correctement cette tendance. Sur des 
echelles de valeurs, par exemple, les resultats nous montrent que les 
plus jeunes sont generalement plus « permissifs » que les plus ages. 
Le meme phenomene agit-il sur la question du droit de vote ? D'un 
autre cote, ce sont peut-etre les jeunes adultes de 18 ans qui ne sou-
haitent pas voir accorder un droit qu'ils ant maintenant obtenu, les 
distinguant ainsi des plus jeunes39. Nos donnees ne nous permettent 
malheureusement pas de conclure sur ce point. Reste que cette diffe-
rence existe, et elle est importante. 
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Tableau 1.26 
Opinion sur le droit de vote a 16 ans, selon le sexe 
(en pourcentage) 

D'accord 	Pas d'accord 	Sans reponse 	Total 

Garcons 

Filles 

 

45,7 	52,1 	 2,2 	 100 
(N) 	(226) 	(258) 	 (11) 	 (495) 

37,6 	61,2 	 1,2 	 100 
(N) 	(192) 	(312) 	 (6) 	 (510) 

 

Total 41,6 	56,7 	 1,7 	 100 
(N) 	(418) 	(570) 	 (17) 	(1005) 

Echantillon total : 1 008 repondants et repondantes. 

x2  (en excluant les « sans reponse :7,5 (significatif a 0,01). 
Note : Le nombre des « sans reponse » etant peu eleve pour cette question, it sera omis dans les 
tableaux subsequents. 

Tableau 1.27 
Opinion sur le droit de vote a 16 ans, selon rage 
(en pourcentage) 

D'accord Pas d'accord Total 

16 ans et moins 46,1 53,9 100 
(N) (124) (145) (269) 

17 ans 43,3 56,7 100 
(N) (213) (279) (492) 

18 ans 37,8 62,2 100 
(N) (71) (117) (188) 

19 ans et plus 22,9 77,1 100 
(N) (8) (27) (35) 

Total 42,3 57,7 100 
(N) (416) (568) (984) 

Echantillon total :1 008 repondants et repondantes. 

x2 	8,8 (significatif a 0,05). 

Globalement, it faut remarquer que le fait de se sentir beaucoup ou 
peu interesse par la politique influence A la marge l'opinion sur le droit 
de vote. On remarquera au tableau 1.29 que ceux qui se disent 
beaucoup ou assez interesses consentent davantage aisement a accor-
der le droit de vote des 16 ans, mais recart n'est pas toujours signifi-
catif (la meme remarque s'impose pour le sexe feminin — voir le 
tableau 1.30). 
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De plus, les differences sont tout aussi peu significatives lorsqu'on 
compare les opinions sur le droit de vote avec le sentiment d'etre 
concerne par les decisions politiques. Ceux qui se sentent concern& 
seraient d'accord a 45 % pour voir rage de la majorite politique abaisse 
a 16 ans, alors que 60 % de ceux qui se sentent rarement concern& ne 
sont pas d'accord avec une telle mesure. 

Tableau 1.28 
Opinion sur le droit de vote a 16 ans, salon le sexe et rage 
(en pourcentage) 

D'accord Pas d'accord Total 

Garcons 

16 ans et moms 50,8 49,2 100 
(N) (67) (65) (132) 

17 ans 48,0 52,0 100 
(N) (120) (130) (250) 

18 ans 38,6 61,4 100 
(N) (32) (51) (83) 

19 ans et plus 31,3 68,7 100 
(N) (5) (11) (16) 

Total 46,6 53,4 100 
(N) (224) (257) (481) 

Filles 

16 ans et moins 41,6 58,4 100 
(N) (57) (80) (137) 

17 ans 38,4 61,6 100 
(N) (93) (149) (242) 

18 ans 37,1 62,9 100 
(N) (39) (66) (105) 

19 ans et plus 15,8 84,2 100 
(N) (3) (16) (19) 

Total 38,2 61,8 100 
(N) (192) (311) (503) 

Echantillon total : 1 008 repondants et repondantes. 

Meme chez les jeunes qui participent a des groupes autres que les 
groupes sportifs, culturels ou de loisirs, it ne se &gage aucune majo-
rite en faveur d'un droit de vote a 16 ans (voir le tableau 1.31). Nean-
moMs, 4 jeunes sur 10 qui participent a ces groupes seraient d'accord. 
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Tableau 1.29 
Opinion sur le droit de vote a 16 ans, selon rage et l'interet declare 
pour la politique 
(en pourcentage) 

D'accord Pas d'accord Total 

16 ans et moms 

Beaucoup ou assez interesse 47,6 52,4 100 
(N) (50) (55) (105) 

Peu ou pas du tout interesse 45,1 54,9 100 
(N) (74) (90) (164) 

Total 46,3 53,7 100 
(N) (124) (145) (269) 

17 ans 

Beaucoup ou assez interesse 48,8 51,2 100 
(N) (98) (103) (201) 

Peu ou pas du tout interesse 39,3 60,7 100 
(N) (114) (176) (290) 

Total 44,1 55,9 100 
(N) (212) (279) (491) 

18 ans 

Beaucoup ou assez interesse 34,6 65,4 100 
(N) (27) (51) (78) 

Peu ou pas du tout interesse 40,0 60,0 100 
(N) (44) (66) (110) 

Total 37,3 62,7 100 
(N) (71) (117) (188) 

19 ans et plus 

Beaucoup ou assez interesse 28,6 71,4 100 
(N) (4) (10) (14) 

Peu ou pas du tout interesse 19,0 81,0 100 
(N) (4) (17) (21) 

Total 23,8 76,2 100 
(N) (8) (27) (35) 

Echantillon total : 983 repondants et repondantes. 
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Tableau 1.30 
Opinion sur le droit de vote a 16 ans, selon le sexe et !Intel* declare 
pour la politique 
(en pourcentage) 

D'accord Pas d'accord Total 

Gargons 

Beaucoup ou assez 48,7 51,3 100 
(N)  (118) (230) 

Peu ou pas du tout 44,7 55,3 100 
(N)  (140) (253) 

Total 46,7 53,3 100 
(N) (225) (258) (483) 

Filles 

Beaucoup ou assez 40,0 60,0 100 
(N) (68) (102) (170) 

Peu ou pas du tout 37,1 62,9 100 
(N) (124) (210) (334) 

Total 38,5 61,5 100 
(N) (192) (312) (504) 

Echantillon total :1 008 repondants et repondantes. 

Tableau 1.31 
Opinion sur le droit de vote a 16 ans, selon I'indice Mite de participation 
(en pourcentage) 

D'accord Pas d'accord Total 

Participe 43,7 56,3 100 
(N) (119) (153) (272) 

A déjà participe 42,8 57,2 100 
(N) (158) (221) (379) 

Aimerait participer 40,5 59,5 100 
(N) (132) (194) (326) 

N'aimerait pas participer 47,4 52,6 100 
(N) (9) (10) (19) 

Total 43,6 56,4 100 
(N) (418) (570) (988) 

Echantillon total :1 008 repondants et repondantes. 
X2  : 2,4 (significatif a 0,66). 
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En mettant en relation la question de l'abaissement de rage du droit 
de vote avec certains types de groupes frequenter par les jeunes, l'on 
obtient des &arts interessants. Ainsi, plus de la moitie des jeunes qui 
participent a des groupes a finalite politique (les associations humani-
taires, les mouvements ecologiques, etc. — a r exclusion des partis 
politiques proprement dits) seraient majoritairement d'accord pour 
abaisser l'age du droit de vote (54,8 %), alors que ceux qui participent 
a un journal etudiant ou a une radio etudiante ne sont d'accord qu'a 
38,7 %. Sauf darts le cas de certaines associations au sein desquelles les 
jeunes ont vraisemblablement déjà eu a reflechir a la question, peu de 
resultats nous permettent donc de conclure a un « interet » majoritaire 
envers une telle mesure. 

Pourquoi proposer un abaissement de la majorite ? 
L'examen des sondages ayant ete realises, particulierement en France, 
lors de rabaissement de la majorite electorale de 21 a 18 ans (en 1974), 
nous revele qu'une proportion importante de jeunes se prononcaient 
aussi ouvertement contre la mesure. Maintenant, qui oserait la remet-
tre en question ? Par contre, it nous faut constater qu'une proportion 
importante de certaines « categories de jeunes » (les garcons, les plus 
jeunes chez qui une telle mesure pourrait avoir un impact psychologi-
que40), accueillerait favorablement la mesure. C'est peut-titre ici qu'une 
des hypotheses principales de cette etude prend le plus d'acuite : la 
recherche d'une opinion majoritaire a partir de sondages alors qu'il 
existe au depart une faible probabilite qu'une telle opinion recueille une 
majorite peut nous amener a negliger des realites qui n'en sont pas 
moins importantes. A notre avis, proposer un abaissement de la majo-
rite electorale entrainerait sans doute un debat sur la place du « politi-
que » dans notre societe. De plus, a une époque ou de nombreuses 
balises legales sont fixees a 16 ans (le droit de conduire, la fin de la 
scolarite obligatoire, par exemple), on peut se demander pourquoi les 
jeunes doivent subir, en matiere politique, un moratoire de quelques 
annees supplementaires. 

D'ailleurs, l'analyse de tous les &bats parlementaires francais sur 
la question de la majorite et de religibilite politiques montre bien que 
les seuils fixes restent fondamentalement arbitraires, qu'ils ne reposent 
sur aucune logique rigoureuse (Fournier et Fepratx 1991) : tantot, it 
s'agit de se conformer aux autres lois de majorite existantes (Code civil, 
etc.), &ant& it faut retirer ce droit « pour proteger le pays contre les exces 
de sa jeunesse o. En d'autres mots, une telle decision s'avere 
fondamentalement un acte de decision politique. 
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Favoriser la participation 
Les sondages merles en France demontrent que les jeunes votent moires 
que ''ensemble de la population : it ne s'agit donc pas de croire que 
l'interet pour la politique sera automatiquement suscite par un 
abaissement de la majorite electorale. Par contre, it nous apparait 
encore plus important d'insister sur la mise en oeuvre de mesures 
d'education politique au sens le plus large du terme. De telles mesu- 
res pourraient s'averer non seulement extremement utiles, mais ega-
lement necessaires pour qu'un nouvel elargissement de la franchise 
electorale se revele pleinement sense. On peut songer a ''elaboration de 
cours d'initiation a la vie politique au secondaire; nous y reviendrons. 
On peut encore suggerer un encouragement reel a une participation aux 
activites parascolaires dans le cursus des jeunes41. Quoi qu'il en soit, it 
faut bien comprendre que les mesures dirigistes et autoritaires ne se-
raient pas souhaitables en cette matiere. 11 ne faut surtout pas perdre 
de vue que la socialisation n'est pas un processus unidirectionnel : 
l'individu transforme la structure dans laquelle it agit peut-titre autant 
que celle-ci ne le forme. Et cela vaut aussi bien pour ''integration a la 
societe. 

Les quelques allusions historiques que l'on retrouve dans notre 
etude montrent bien que le rapport a la politique ne se laisse pas 
decrire adequatement par la prise en consideration des seuls elements 
de discours explicites ou par ''analyse exclusive de representations 
de la vie politique formulees a un premier degre. Comme l'ont mani- 
festement compris quelques-uns des jeunes etudiants et etudiantes que 
nous avons ecoutes, la politique peut se vivre et se vit effectivement tres 
souvent alors meme que l'on n'en est pas pleinement conscient. 

Dans le cadre des travaux de la presente Commission et en depit 
de la nature meme du mandat qui lui est confie, it demeurerait perti- 
nent de rappeler que la poursuite de 'Ideal democratique ne s'arrete 
pas aux regles et conditions de la seule competition entre machines ou 
organisations partisanes. Le role et les fonctions de ces dernieres doi- 
vent evidemment etre reconnus comme absolument essentiels. Il est 
cependant remarquable que le fonctionnement democratique des partis 
politiques semble avoir ete mieux atteint aux moments ou une multi-
plicite d'autres groupes et organisations de nature tres diversifiee leur 
disputaient le privilege de representer la « volonte populaire » ou du 
moires remettaient en question la legitimite de toute pretention a un 
monopole de la representation des interets de la population. 

En somme, pour que la democratie electorale acquiere tout son sens 
et pour que sa vulnerabilite ne la « condamne » pas a se laisser em-
porter au premier ressac subi par les organisations partisanes en place, 
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it convient d'elargir sa conception de la vie democratique. En definissant 
la dernocratie en des termes englobant une notion de «politique » la 
plus large possible, en lui dessinant des horizons qui ne s'arretent pas 
aux frontieres de la vie des partis politiques et des institutions 
parlementaires, peut-titre parviendra-t-on a developper des perceptions 
plus positives de faction collective et, sait-on jamais, a redonner le gofit 
des engagements de groupe. Les resultats de nos enquetes indiquent 
assez clairement que les jeunes n'ont pas renonce a s'impliquer avec 
d'autres. Dans une bonne mesure, ils desesperent meme qu'on leur en 
offre les moyens. Il est cependant tout aussi evident que certain me-
canismes institutionnels mis a leur disposition ne leur apparaissent pas 
tres invitants. Mais faut-il vraiment monter toute une tragedie autour 
de cette observation ? 

En realite, si on faisait les histoires de vie des dirigeants politiques 
actuels et passes, on decouvrirait fort probablement que la vie partisan 
ne fut pas leur seule voie de formation. L'« ecole » des associations 
etudiantes, des groupes de loisirs, des clubs sportifs, des mouvements 
d'action catholique, etc., noterait-on, a largement contribue a ce que 
plusieurs d'entre eux se retrouvent un jour dans « Yarene politique ». 

Apprivoiser la politique 
En fait, la politique est essentiellement action d'une collectivite sur elle-
meme. On a cependant besoin, quasi maladivement, de s'y apprivoiser. 
Aussi la jugera-t-on lointaine et etrangere, en partie pour renoncer a 
saisir sa complexite. De meme l'estimera-t-on plus ou moins constam-
ment source des pires despotismes, parfois pour masquer sa deception 
meme quant aux limites de son action. Du moins ne se privera-t-on pas 
de condamner avec virulence et empressement toute deviation a des 
regles ethiques qui peut-titre ont pour principal resultat de rappeler la 
fragilite des volontes vertueuses. 

11 faut bien s'entendre. La politique ne peut pas se payer le luxe de 
faire fi de toute morale. Surtout pas dans Yetat actuel des appuis qu'elle 
susdte ! Cependant, it faut demeurer conscient que la politique reelle 
ne correspond pas forcement en tous points a la politique concue 
idealement. D'ailleurs, plusieurs dimensions de l'activite humaine se 
meriteraient, elles aussi, des condamnations sans appel si on devait leur 
imposer les memes exigences que celles imposees aux personnes qui 
animent la vie politique. Sans verser dans un cynisme dont les racines 
plongent deja trop profondement dans l'esprit d'un trop grand nom-
bre de citoyens et de citoyennes, sans adopter une attitude de tolerance 
qui entrainerait des effets encore plus pervers et plus negatifs, it fau-
drait trouver des moyens pour faire percevoir et concevoir la politique 
pour ce qu'elle est et pour ce qu'elle peut etre. 
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L'apprentissage de la vie de groupe organisee constitue un moyen 
non negligeable. De plus, on pourrait peut-titre imaginer que l'ap-
prentissage proprement scolaire de la vie politique represente une 
contribution dans le developpement de l'esprit democratique, et cela, 
des la fin du cours secondaire. Non pas en enseignant la politique d'un 
seul point de vue theorique ou dans une perspective etroitement 
institutionnelle, car on risque alors de former plus de « decrocheurs » 
que de citoyens engages et convaincus des avantages de la participa-
tion democratique. Un peu comme it est fait dans les cours d' initiation 
a la vie economique, actuellement offerts dans les programmes quebecois 
en 5e secondaire, ou les dews jouent a la Bourse et discutent l'actualite 
economique avant que de maitriser parfaitement la projection des 
courbes d'offre et de demande et de devenir specialistes de la loi de la 
baisse tendancielle des taux de profit ! 

Mais alors, pourrait-on re-torquer, notre retard dans la formation 
de scientifiques, d'ingenieurs, de techniciens ? Le progres economique 
et technique peut-il reellement faire Yeconomie d'une vision collective ? 
Ce discours peut-il etre credible en ces moments ou it n'y en aurait 
apparemment que pour l'individualisme et pour l'esprit d'entreprise 
privie ? Les jeunes qui ont repondu a nos enquetes ne semblent pas a 
ce point soumis a ce « repli sur soi » qu'il est, dans une bonne mesure, 
peut-titre rassurant de leur attribuer sans autre forme d'examen. A tout 
le moins convient-il de se rappeler que les jeunes sont sans exception 
appeles a exercer le role de citoyen et de citoyenne de meme que les 
pouvoirs et responsabilites qui s'y greffent. 

Il est evident qu'il serait trop reducteur de ramener toute la ques-
tion de l'interet pour la politique de meme que celle de la participation 
A la vie de la Cite A la question du droit de vote. Par contre, nous avons 
essaye de montrer, en terminant, comme les choses sont liees et peu-
vent recevoir une application reelle a partir d'une mesure concrete. 11 
est certain que porter ce debat sur la place publique pourrait entrainer 
toute une serie de discussions sur nos criteres de participation a la vie 
politique et, par ricochet, sur l'interet que les citoyens et les citoyennes 
portent a leur systeme politique. On rejoindrait la les interrogations des 
jeunes sur la politique. Et peut-etre se sentiraient-ils quelque peu 
rassures si on daignait alors les ecouter, au-delA meme de la preoccu-
pation de 0 sauver sa propre peau » ! 

CONCLUSION 
Tel qu'annonce, un portrait diversifie — et parfois contradictoire — 
s'est &gage de notre etude sur l'interet des o jeunes » pour la poli-
tique. Voila qui demontre bien qu'on ne peut parler de la jeunesse sans 
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equivoque et sans ambiguite. Dire que la jeunesse fait ceci ou ne fait pas 
cela ne signifie rien, sauf pour les amateurs de slogans ou de man-
chettes... Parler d'une « jeunesse politisee » en soi, sans precision, sans 
reserve, sans mise au point, n'a aucun sens. 

Les discours des etudiants et des etudiantes ont bien montre que 
les jeunes faisaient aujourd'hui une distinction entre leur perception de 
la politique telle qu'ils la voient et leur conception de ce qu'elle devrait 
etre. Cette etude a principalement demontre que selon le type de 
questions utilisees et l'analyse qui en est faite — ce que nous avons 
appele en introduction le point de repere —, revaluation, la mesure de 
rinteret politique ne seront pas les memes. Rappelons d'ailleurs, pour 
memoire, les principaux indicateurs que nous avons retenus et les 
resultats generaux qu'il nous faut noter : 

Indice general d'interet pour la politique : 61,5 % des eleves du secondaire 
se sont dits interesses par la politique, ou concern& par les decisions 
politiques, ou encore proches d'un parti. 

Indication d'une preference partisane : seulement 10 % des eleves 
refusent d'indiquer une preference partisane au niveau pro-
vincial (preference majoritaire : Parti quebecois (PQ) ); 15 %, au niveau 
federal (preference majoritaire : Parti progressiste-conservateur du 
Canada (PC) ). 

Disposition a l'action revendicative : referant a un moyen ou a un 
autre (faire partie d'un groupe, ecrire aux journaux, manifester dans la 
rue, etc.), 64,8 % des eleves se disent au moins une fois sfirement prets 
A utiliser un de ces moyen pour defendre une id& a laquelle ils croient. 

Indice general de participation : 61,5 % des eleves affirment participer 
un groupe, une association, un club ou une organisation de quelque 
nature. 

Indice limite de participation : 27,3 % des eleves declarent participer a 
un groupe autre qu'a un groupe sportif, culturel ou de loisirs. 

Droit de vote a 16 ans : 41,5 % des eleves seraient d' accord pour 
abaisser la majorite electorale a 16 ans. 

L'interet de fournir de tels indices n'est pas de regrouper un 
nombre plus important de jeunes pour en arriver a tout prix a &pas-
ser ce seuil de 50 % qui permettrait « enfin » d'affirmer que 0 les jeunes 
sont politises... » Ces indices sont repris essentiellement pour montrer 
que, selon le regroupement des questions, la realite de la politique peut 
apparaitre sensiblement differente. Deux reflexions semblent alors 
s'imposer. 

A notre avis, it existe bien, aujourd'hui encore, des jeunes qui 
participent ou qui souhaitent participer a des « activites politiques ». 
Ces jeunes se retrouvent peut-titre davantage dans les associations 
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humanitaires ou les mouvements ecologiques que dans les partis 
politiques; quoi qu'il en soit, ces groupes leur permettront de se donner 
des instruments d'action et susciteront sans doute le gout de poursuivre 
quelque forme que ce soit d'engagement, politique ou autre. D'autres 
jeunes participent aussi a des journaux etudiants, a des mouvements 
scouts ou religieux. Les clubs sportifs contribuent egalement au de-
veloppement des individus et concourent a l'esprit d'equipe, au respect 
de la regle et a la competition42. 

Les sondages, qui portent generalement sur des echantillons de 
l'ensemble de la population jeune, nous empechent parfois de bien 
saisir cette realite. Le nombre de jeunes qui participent nous apparaitra 
parfois derisoire (referons-nous encore une fois aux resultats du 
tableau 1.22 sur la participation selon les types de groupe); ainsi, it faut 
garder en memoire que la realite de la participation, de l'interet pour 
la politique demeure presque toujours un phenomene minoritaire. 
Actuellement, tous les jeunes ne sont pas interesses par la politique et 
ils ne font d'ailleurs jamais tous ete, meme au moment des plus in-
tenses mobilisations. Rudolf Rersohazy (1983, 97), par exemple, rap-
pelle avec justesse que la proportion effective des jeunes — au sens 
general — engages dans l'action politique n'a jamais depasse 10 %, 
meme aux moments des plus grandes effervescences sur les campus 
americains. La « politisation o, le gout de s'engager demeure un ph& 
nomene minoritaire par rapport a l'ensemble d'une population — 
qu'elle soit jeune ou adulte — lorsque le contexte social ne traduit pas 
un etat de crise. 

Reste a savoir si les modes de socialisation politique offerts par les 
groupes contemporains porteront des fruits aussi remarquables que 
ceux produits, entre autres, par les mouvements d'action catholique des 
annees 40. On peut neanmoins regretter que les jeunes actifs au sein de 
groupes ne retiennent pas davantage l'attention. Souhaitent-ils deli-
berement demeurer a l'arriere-scene ? Le probleme n'en est pas un de 
communication ou de medias. Certaines apparences laissent croire que 
ces jeunes entreprennent essentiellement une demarche solitaire, qui 
recoit peu d'echos et qui ne s'adresse pas a la population jeune elle-
meme et encore moms a l'ensemble de la societe. Par l'ecoute des 
discours des etudiants et des etudiantes, on remarque facilement que 
la plupart des jeunes qui participent ne se sentent pas agir, d'une fawn 
ou d'une autre, en 0 mandataires » de leurs collegues. Cela ne signifie 
pas que leur participation ne se rattache jamais a l'optique d'aider les 
autres, mais qu'ils agissent seulement en leur propre nom. En quelque 
sorte, on peut dire qu'il n'existe pas aujourd'hui, chez les jeunes 
interroges, le sentiment fort d'appartenir a un groupe, que ce soit une 
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generation » ou une minorite quelconque, qui pousserait ceux qui 
participent a faire parler d'eux, a s'exprimer, a agir sur la place publi-
que. 11 semble bien ne plus exister de « militantisme de la jeunesse ». 

Certains jeunes le deplorent eux-memes. Il suffit, pour s' en 
convaincre, de lire les temoignages d'etudiants et d'etudiantes francais 
apres les manifestations de novembre-decembre 1986. Pour plusieurs, 
cet evenement — episodique — leur permit reellement de se sentir 
engages, de croire que les gens presents defendaient tous la meme 
cause et croyaient ensemble aux memes buts : 

Pendant trois semaines, on a ete au centre de tout, on s'est investis 
avec intensite, avec exaltation. J'ai eprouve un sentiment de puis-
sance : un million dans la rue en se serrant les coudes...; on a connu 
beaucoup de gens, on s'est sentis unis. (Hudon et Lecomte 1987, 30.) 

[Auparavant], on avait l'impression que plus rien ne pouvait se 
passer; le mouvement a montre des possibilites : [il a prouve que] les 
jeunes partageaient certaines valeurs; au-dela de la diversite des 
opinions (de la droite moderee a l'extreme-gauche), les divages ont 
ete &passes. (Hudon et Lecomte 1987, 31.) 

Voila, a notre avis, une difference essentielle par rapport a ce que 
d'autres jeunes ont vecu dans d'autres contextes. C'est dans cet esprit 
que nous sommes franchement partisans d'un debat sur l'abaissement 
du droit de vote a 16 ans et souhaitons vivement que la participation de 
jeunes a des activites de groupes soit explicitement reconnue et prati-
quement encouragee. Ce pourrait etre une contribution interessante du 
monde adulte qui ne peut esquiver sa responsabilite de socialisation 
des generations destines a la releve. 

ANNEXE 
CARACTERISTIQUES DES ENOUETES ET DES REPONDANTS 

Enquete 1989 
Cette premiere enquete visait a reperer des discours sur la politique de jeunes 
en milieu universitaire. La selection des 75 repondants et repondantes fut 
determine en deux etapes a partir de certains criteres elementaires43. 

L'echantillon ainsi constitue ne pretend pas etre representatif de la 
population de YUniversite Laval, de 1' ensemble des universites quebecoises ou 
encore moins de l'ensemble des jeunes du Quebec. Les etudiants et les etu-
diantes de science politique se sont vu accorder deliberement une place plus 
importante dans cette enquete, le sujet trafte s'y pretant particulierement, 
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notre avis. Puisque Yobjectif de cette enquete etait plus de recueillir un &entail 
de discours que de determiner des proportions statistiquement significatives, 
cette methode nous est apparue plus prometteuse". 

Tous les entretiens, menes selon les regles propres a l'entretien de 
recherche, furent realises par les deux memes personnes, a partir d'une grille 
de questions generales testees au moyen d'une enquete exploratoire. Les en-
tretiens s'echelonnerent de novembre 1988 a avril 1989 et ils durerent de vingt 
minutes a deux heures, la duree moyenne s'etablissant a environ cinquante 
minutes45. 

Quelques caracteristiques des repondants 
L' age des individus qui nous ont accorde un entretien se repartit assez 
equitablement pour l'ensemble des repondants et des repondantes, rage moyen 
se situant entre 21 et 22 ans. Plus d'hommes que de femmes ont ete 
interroges (ces dernieres representant 41 % de Yechantillon). 

Tableau 1.A1 
Repartition des repondants et des repondantes, selon rage (enquete 1989) 

19 ans 7 9,4 

20 ans 18 24,0 

21 ans 12 16,0 

22 ans 13 17,3 

23 ans 13 17,3 

24 ans 12 16,0 

Total 75 100 

A partir des informations fournies par les repondants et les repondantes, 
le statut socio-economique de pres de 60 % d'entre eux pourrait etre assimilable 
aux classes superieure et moyenne superieure (professionnels, enseignants et 
gens d'affaires). Ces parents presumement plus aises se retrouveraient en plus 
grande proportion pour les etudiants (66 %) que pour les etudiantes (48 %). 

A partir de ciifferents indices (adresse permanente declaree a Yuniversite, 
par exemple), 35 des 75 repondants et repondantes (47 %) seraient originaires 
de la region immediate de Quebec, contre 29 qui proviendraient de l'exte-
rieur (38 %)".11 est interessant de signaler que 91 % des personnes identifiees 
comme originaires de la region de Quebec vivent chez leurs parents; les autres 
sont pour la plupart des locataires47. 

Une proportion de 40 % des repondants et des repondantes ont declare 
avoir un emploi concurremment a la poursuite de leurs etudes, le temps heb-
domadaire moyen de cet emploi se situant a un peu plus de quinze 
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Tableau 1.A2 
Ecoles choisies pour rechantillon (enquite 1990) 

Ecole secondaire Les Etchemins 
Charny (rive sud de Quebec); 
Ecole publique; 
Assure du 3e au 5e secondaire; 
2 020 eleves; 
Population urbaine et rurale; 
%partition de rechantillon en fonction de l'ensemble du 4e secondaire de recole 
%partition de rechantillon en fonction de l'ensemble du 5e secondaire de recole 

Polyvalente La Camaradiere 
Duberger/Les Saules (partie ouest de Quebec); 
Ecole publique; 
1 300 eleves; 
Population ouvriere; 
%partition de rechantillon en fonction de ('ensemble du 4e secondaire de recole 
%partition de rechantillon en fonction de l'ensemble du 5e secondaire de recole 

Polyvalente de l'Ancienne-Lorette 
Ancienne-Lorette (proche banlieue nord-ouest de Quebec); 
Ecole publique; 
1 925 eleves; 
Population de classe moyenne; 
%partition de rechantillon en fonction de l'ensemble du 4e secondaire de recole 
Reparttition de rechantillon en fonction de ('ensemble du 5e secondaire de recole 

Ecole secondaire Les Compagnons de Cartier 
Sainte-Foy (proche banlieue ouest de Quebec); 
Ecole publique; 
1 865 eleves; 
Population de classe moyenne et superieure; 
%partition de rechantillon en fonction de l'ensemble du 4e secondaire de recole 
%partition de rechantillon en fonction de ('ensemble du 5e secondaire de recole 

College Notre-Dame de Bellevue 
Quebec; 
Ecole privee (filles); 
800 eleves; 
Population de classe moyenne et superieure; 
%partition de rechantillon en fonction de l'ensemble du 4e secondaire de recole 
%partition de rechantillon en fonction de ('ensemble du 5e secondaire de recole 

Juvenat Notre-Dame du Saint-Laurent 
Saint-Romuald (rive sud de Quebec); 
Ecole privee (garcons); 
265 eleves; 
Population urbaine et rurale; 
%partition de rechantillon en fonction de l'ensemble du 4e secondaire de recole 
%partition de rechantillon en fonction de ('ensemble du 5e secondaire de recole 

8,9 
17,1 

16,5 
9,1 

21,6 
13,7 

21,1 
29,7 

34,5 
39,0 

73,0 
92,9 
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Tableau 1.A2 (suite et fin) 
Ecoles choisies pour rechantillon (enquete 1990) 

College de Levis 
Levis (rive sud de Quebec); 
Ecole privee (mixte); 
850 eleves; 
Population urbaine et rurale; 
%partition de rechantillon en fonction de ('ensemble du 4e secondaire de recole 
%partition de rechantillon en fonction de ('ensemble du 5e secondaire de recole 

Polyvalente Marie•Rivier 
Drummondville; 
Ecole publique; 
1 400 Neves; 
Population urbaine et rurale; 
%partition de rechantillon en fonction de ('ensemble du 4e secondaire de recole 
%partition de rechantillon en fonction de ('ensemble du 5e secondaire de recole 

Total : 1 008 eleves interroges 

43,4 
38,4 

4,0 
26,2 

heures (atteignant vingt-cinq heures darts certain cas). Sur ce point, le sexe ne 
semble pas induire de differences notables entre les etudiants et les etudian-
tes. Le resultat de noire enquete revele un pourcentage legerement inferieur 
celui d'une autre enquete effectuee en 1988 a l'Universite Laval, qui indiquait 
que 45,2 % des etudiants de l'universite occupaient un emploi a temps partiel. 
Plus de 30 % de ces etudiants travaillaient plus de trente heures par semaine 
(Bouchard 1990). 

Enquete 1990 
La seconde enquete a permis de rejoindre un nombre plus eleve de 
jeunes (1008) puisqu'il s'agissait d'un questionnaire au nombre limite de choix 
de reponses, sans possibilite pour les repondants et repondantes d'articuler un 
discours48.11 faut souligner de nouveau qu'elle a ate realisee aupres de jeunes 
du secondaire et non sur le meme type de population que la premiere enquete. 
De plus, caracteristique interessante, un peu moms de 1 eleve sur 5 etait inscrit 
dans la region de Drummondville (18 %). L'enquete fut realisee dans un delai 
fort bref compte tenu de son ampleur, les questionnaires ayant ate distribues 
dans les ecoles entre le 17 mai et le 8 juin 1990. Ces raisons materielles ne nous 
ont pas permis de construire un echantillon o representatif » au sens statistique 
du terme, bien que la population jeune des ecoles choisies forme un ensemble 
interessant conservant la diversite essentielle a ce type d'enquete (voir le 
tableau 1.A2). 

Avant la distribution du questionnaire, un bref commentaire expliquait 
l'objet de la recherche aux eleves et la fawn de repondre. Le meme commen-
taire a ate repete aupres de tous les groupes. Le questionnaire devait etre rempli 
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en une heure, mais les eleves pouvaient quitter des qu'ils avaient complete 
exerdce49. 

Quelques caracteristiques des repondants 
Les eleves ont ete choisis dans des cours de 4e et 5e secondaires (representant 
respectivement 41 % et 59 % de rechantillon)50. Leur age varie donc entre 15 et 
20 ans, comme le montre le tableau 1.A3, bien gull se concentre essentiellement 
autour de 16-18 ans (96 %). Au total, 51 % des repondants et des repondantes 
sont des filles. 

Tableau 1.A3 
Repartition des repondants et des repondantes selon l'age (enquete 1990) 

N 

20 ans 5 0,5 

19 ans 30 3,0 

18 ans 190 18,8 

17 ans 503 49,9 

16 ans 272 27,0 

15 ans 1 0,1 

Sans reponse 7 0,7 

Total 1 008 100 

Plus du quart des eleves interroges etudiaient, au moment de renquete, 
dans le secteur prive (29 %). Cependant, le nombre de jeunes ayant effectue 
toutes ou la plupart de leurs etudes dans le secteur prive est legerement infe-
Heur, la proportion s'etablissant a 27 % des repondants et des repondantes. Cet 
indicateur, plutot que le seul fait de suivre des cours dans le secteur prive au 
moment de renquete, a ete privilegie au moment d'etablir des differences entre 
les secteurs prive et public. 

Le tableau 1.A4 indique la repartition des professions des peres au sein de 
l'ensemble. Les categories des cadres superieurs, des cadres moyens et des 
ouvriers sont les plus nombreuses. Cette hierarchie des professions n'est pas 
la meme chez les meres oil l'on compte un pourcentage important de femmes 
au foyer (38,6 %). Celles qui occupent un emploi sont pour la plupart 
employees ou occupent des professions intermediaires (plus de 10 % de 
rensemble)51. 

Presque tons les jeunes de rechantillon se sont declares catholiques (96,6 %). 
Des differences s'observent cependant au point de vue de la pratique 
religieuse : moins de la moitie des jeunes affirment pratiquer 0 rare-
ment » (44,3 %) et le tiers d' entre eux disent pratiquer « tres regulierement o ou 
« assez regulierement 0. Autant de fines que de garcons affirment pratiquer 



5 5 

L'INTERET DES JEUNES POUR LA POLITIQUE 

rarement, mais un plus grand nombre de filles pratiquent tres regulierement 
ou regulierement52. Aucune difference significative n'existe sur la base de l'Age 
des repondants et des repondantes. 

Tableau 1.A4 
Repartition des repondants et des repondantes, 
selon ('occupation du Ore (enquete 1990) 

Agriculteurs 26 2,6 

Artisans, commergants 100 10,2 

Cadres superieurs 271 27,6 

Enseignants, professeurs 57 5,8 

Cadres moyens 190 19,3 

Employes 155 15,8 

Ouvriers 184 18,7 

Total 983 100 

Pres de 60 % des eleves interroges ont declare avoir un emploi a temps 
partiel en plus de leurs etudes — une proportion largement superieure a celle 
qui etait observee dans le cas des etudiants et des etudiantes (voir le tableau 
1.A5). Ce pourcentage est etonnant, d'autant plus que, pour la meme categorie 
d'Age, it est egalement superieur a ceux d'autres enquetes (une enquete menee 
en 1984 aupres de 400 jeunes de 4e secondaire, representatifs de la region 
montrealaise et d'une ville de province, indiquait que pres du tiers des jeunes 
affirmaient occuper un emploi (29,8 %) (Bouchard et Tremblay 1985, 59); de 
plus, selon le sondage Segma-Lavalin de 1989, 40 % des jeunes du meme age 
affirmaient travailler a temps partiel (L'actualite 1989, 30) ). 

11 faudra sans doute s'interroger sur la disparite des resultats de ces divers 
sondages. La situation a-t-elle evolue a ce point en quelques annees, voire en 
quelques mois ? Y aurait-il un biais introduit par la formulation des questions ? 
Les jeunes entendent-ils le terme « emploi a temps partiel » dans des sens dif-
ferents, certains pouvant y indure, par exemple, le gardiennage d'enfants fai-
sant alors davantage reference au fait de « gagner de l'argent » plutot qu'A ce-
lui d'occuper un poste de travail ? Quoi qu'il en soit, pour notre propos, le 

type d'emploi » reste en fait une donne marginale : ce qu'il importe de sa-
voir, c'est qu'en plus de leurs etudes, une forte proportion de jeunes ont tine 
ou des activites remunerees53. 

Le travail a temps partiel est une realite importante pour nombre d'ele-
ves quebecois. Plus du tiers des repondants et des repondantes de notre en-
quete affirment travailler plus de quinze heures par semaine. Plus de garcons 
que de filles ont declare avoir un « emploi » (66,3 % contre 51,4 %). 
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Tableau 1.A5 
Repartition des repondants et des repondantes, selon une situation 
de travail a temps partiel (enquete 1990) 

Ne travaille pas 416 41,3 

Travaille moins de 15 heures 367 36,4 

Travaille plus de 15 heures 222 22,0 

Sans reponse 3 0,3 

Total 1 008 100 

NOTES 

Ce chiffre majoritaire dont on se sert ensuite pour affirmer que les jeunes 
pensent... 

Qu'il nous soit permis de remercier les directions d'ecole qui nous ont 
ouvert les portes de leur etablissement, ainsi que les enseignants et les 
enseignantes qui ont accepte, a une periode de l' anti& déjà fort chargee, de 
nous accorder une heure de leur periode d'enseignement. De meme, nous 
aimerions remercier Mme  Annick Percheron, directrice du Centre d'etude 
de la vie politique francaise contemporaine (Fondation nationale des 
sciences politiques, Paris), qui supervisa la redaction du questionnaire 
administre aupres des jeunes du secondaire et qui nous permit de reutiliser 
certaines questions concues pour ses enquetes. L'aide de Solange Gariepy 
nous a ete essentielle pour la realisation des entrevues aupres des jeunes 
de l'universite, de meme que celle d'Andre Martel et de Pierre Skilling, au 
moment de la saisie des donnees recueillies aupres des ayes du secon-
daire. Finalement, nous aimerions remercier tous les eleves, les etudiants 
et les etudiantes qui, de fawn anonyme, ont rempli le questionnaire et nous 
ont adresse leurs commentaires. D'apres eux, cette occasion fut une facon 
de « faire le point sur ce qu'ils pensaient o, ce qui ne peut manquer de 
rejouir les chercheurs... 

Les enquetes portent donc plus precisement sur une population jeune et 
etudiante. La jeunesse, au risque de nous repeter, est plurielle et nous 
n'avons pas la pretention d'en etudier toutes les facettes. Dans le but 
d'ailleurs de bien distinguer les 0 populations » examinees, nous utili-
serons dorenavant les termes « etudiant » et 0 etudiante o pour identifier 
les jeunes de l'« enquete 1989 o et le terme « eleve », dans le cas de la 
seconde. 

Rappelons qu' au dernier recensement, pres de 80 % des jeunes de 
17 ans etaient inscrits a temps plein dans une institution d'enseignement; 
a 18 ans, ce pourcentage &passe a peine les 50 % (Canada, Statistique 
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1989, 23). Selon le dernier recensement federal, le quart des jeunes 
(15-24 ans) du pays se retrouvent au Quebec (36 % en Ontario). Le 
Quebec compte environ 243 000 garcons de 15 a 19 ans et 232 000 fines 
de ce meme groupe d'age. 

La moyenne mensuelle du taux de chomage des jeunes de 15 a 24 ans a 
atteint au Quebec le niveau record de 23,4 % en 1982, alors qu'il se 
maintenait autour de 17 % depuis cinq ans (Fortin 1986). 

La sociologue Madeleine Gauthier (1990) traite de cette question. 

Un portrait humoristique de ce contexte a ete fait par Benoit et 
Chauveau (1986). Les auteurs, eux-memes jeunes, repondent ainsi 
leurs detracteurs par une charge sans equivoque du comportement 
de leurs airs tes. 

L'echantillon de cette enquete est constitue de 75 jeunes etudiants et 
etudiantes inscrits a l'Universite Laval, le premier tiers etant compose 
d'etudiants en science politique, le second tiers, d'etudiants en sciences 
sociales, et le dernier, d'etudiants des autres facultes. Pour les details sur 
la methodologie de Yenquete, se referer a l'annexe. 

L'enquete entreprise aupres des etudiants et etudiantes de l'Universite 
Laval &ant, rappelons-le, une etude des discours, les chiffres fournis dans 
les tableaux doivent etre consider& comme des ordres de grandeur et non 
comme une mesure statistique au sens strict du terme. 

Precisons bien ici qu'il n'est question que de refle)don sur la politique. 
Nous traiterons de la participation dans la dettheme partie de ce texte. 

Principes qui, faut-il le rappeler, ne sont pas seulement partages par 
la o jeunesse ». Un sondage realise par la firme Gallup en juillet 1989 
confirmait encore que pour 46 % des Canadiens interroges, les quakes les 
plus importantes pour un premier ministre sont l'honnetete et la loyaute. 
Le sondage a ete realise aupres de 1 034 personnes representatives de la 
population canadienne (La Presse 1989). 

Rappelons que 1 008 eleves ont ete interroges pour cette enquete qui s'est 
deroulee dans la region de Quebec et dans une ecole de Drummondville, 
a la fin du mois de mai et au debut de juin 1990. Un peu moins des trois 
quarts de ces jeunes etudiaient dans le secteur public. La methodologie de 
Yenquete est detainee en annexe. 

Seulement le tiers des jeunes de 15 a 19 ans se disaient interesses; mais, ce 
resultat s'explique probablement par le libelle meme de la question. Pour 
determiner Yinteret envers la politique, les jeunes devaient choisir entre les 
quatre reponses suivantes : o je m'interesse a la politique et j'y participe 
activement », o je m'interesse a la politique mais je n'y partidpe pas 
activement », << la politique ne m'interesse pas beaucoup », o la politique 
ne m'interesse pas du tout ». Nous avons regroupe les deux premiers 
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enonces (respectivement 5 % et 28 %) pour determiner « Flitter& pour la 
politique ». Pour le reste, 35 % et 32 % des jeunes se sont identifies aux deux 
derniers enonces du sondage de la Fondation. Notons enfin que pour la 
tranche d'age des 20-24 ans, la proportion des interesses croft pour s'elever 
a 44 % dans Yensemble du Canada. 

13. B est interessant de noter qu'une plus forte proportion de peres ouvriers se 
retrouve parmi les eleves qui ont fait la majeure partie de leurs etudes dans 
le secteur public (21,7 % contre 10,4 %) et, a l'inverse, de peres « cadres 
superieurs » pour ceux qui ont effectue la majeure partie de leur scolarite 
dans le secteur prive (36,8 % contre 24,1 %). 

14. Une regression multiple montre que, pour les fils et les fines de cadres 
superieurs, d'une part, et ceux d'ouvriers, d'autre part, it n'y a pas de 
relation hierarchique significative entre le sexe et le fait d'avoir etudie 
dans le secteur public ou prive. Pour les fils et fines de cadres, on trouve : 

pour le sexe, valeur de F = 2,20, significative a 0,1396; 
pour le secteur scolaire, valeur de F = 0,47, significative a 0,4956. 

Pour les fils et filles d'ouvriers, on trouve : 

pour le secteur scolaire, valeur de F = 2,67, significative a 0,1041; 
pour le sexe, valeur de F = 2,22, significative a 0,1041. 

Par contre, le meme type d'analyse montre que, pour les garcons, d'une 
part, et pour les fines, d'autre part, it existe une relation significative pour 
ces dernieres entre le secteur scolaire et la profession du pere (ouvrier ou 
cadre superieur) : 

Pour les garcons, on trouve les valeurs suivantes : 

pour le secteur scolaire, valeur de F = 0,1 significative a 0,7467; 
pour la profession du pere, valeur de F = 3,86 significative a 0,0507. 

Pour les fines, on trouve : 

pour la profession du pere, valeur de F = 3,15 significative a 0,0772; 
pour le secteur scolaire, valeur de F = 6,95 significative a 0,009. 

15. Nous refusons d'employer le terme de depolitisation qui implique un 
mouvement de 0 decroissance » de Yinteret; nous en expliquerons les 
raisons plus loin. 

16. En decembre 1985, 36 % des 15-24 ans se dedaraient interesses par la 
politique, contre 41 % de 1' ensemble de l'opinion (Percheron 1987, 121). 

17. Voir, parmi une abondante litterature, une approche interessante de la 
question chez Mendel (1983). 

18. Voir, sur ce point, Fournier (1986). 11 suffit seulement de lire ou de relire 
certains textes pour s'en convaincre : « [...] si la premiere revolution 
technique a donne naissance au proletariat qui la fit disparaitre, la se- 
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conde consacre l'existence de la jeunesse dont la tache specifique 
sera d'introduire dans le monde la vertu d'un certain chaos 
regenerateur » (Marier 1970, cite par Jousselin 1977, 17). 

Cette enquete de Rioux et Sevigny a ete command& par la Societe Radio-
Canada en 1964. Elle portait sur les opinions et les attitudes des jeunes 
Quebecois francophones de 18 a 21 ans. Plus de 800 personnes ont ete 
interrogees. Les resultats ont ete publies dans Rioux et Sevigny (1965). 

La nature de la question impose en effet quelques precautions. Comme le 
faisaient remarquer Dumas et al. (1982), ce type d'indicateurs ou se 
retrouvent des elements aussi varies que le travail, les amis ou la famille ne 
condarrme-t-il pas de facto la participation politique a se retrouver au dernier 
rang ? « Essayer de cette fawn de connaitre les attentes des collegiens, 
notent les auteurs, c'est donner raison au sarcasme de Saint-Exupery 
au sujet des grandes personnes qui aiment les chiffres, sans toujours 
percevoir gulls cachent plus de choses qu'ils n'en revelent. » (Dumas et al. 
1982, 30.) Ces derniers auteurs citent cependant plusieurs autres etudes 
qui, si elles montrent que « la politique n'est pas necessairement exclue des 
preoccupations centrales des jeunes », n'indiquent pas moins que cette 
derriere est la preoccupation d'un faible pourcentage de ces jeunes. 

Le meme phenomene a d'ailleurs curieusement ete remarque quelques 
semaines avant les evenements de novembre-decembre 1986 en France 
(voir Hudon et Lecomte 1987). 

« Le civisme ne se reduit pas a quelques lecons pour comprendre le 
fonctionnement et l'importance des institutions mais il est le resultat d'un 
processus d'integration a une societe : chez les 18-20 ans, 20 % des ouvriers 
possedant un emploi stable se sont abstenus [aux elections], alors que 
33 % des chomeurs du meme age ont neglige leur devoir de dtoyen en 
1986. » (Carraud 1989, 142.) 

La vague de protestation etudiante et lyceenne de 1986, aussi soudaine 
qu'imprevue, s'opposait au projet de reforme universitaire du gou-
vernement de Jacques Chirac, fort d'une legitimite fond& sur la victoire 
alors toute recente de la droite aux elections legislatives de mars 1986. 
Le projet, inspire d'une philosophie « neo-liberale », prevoyait entre 
autres la selection des etudiants et des etudiantes a l'entree de l'universite, 
la creation de diplomes d' universite en parallele avec les diplomes nationaux 
et l'augmentation des droits d'inscription universitaires. Le projet fut 
retire sous la pression des etudiants et A la suite d'une « bavure polidere » 
qui fit un mort. Le ministre de l'Enseignement superieur, Alain Devaquet, 
dut demissionner. Ce mouvement social sapa l'autorite du chef du 
gouvemement et stoppa le train de politiques publiques a peine impulsees 
par la nouvelle equipe dirigeante. Sur cette question, se referer a Hudon et 
Lecomte (1987). 
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Les Montrealais et les filles apparaissaient surtout les plus cyniques. 

Le meme decalage s'observe en comparant les resultats a partir du niveau 
de confiance envers les partis politiques. Ainsi, 53 % des jeunes qui n'ont 
pas confiance envers les partis politiques se disent rarement ou jamais 
concernes par les decisions politiques, alors que 66,7 % d'entre eux af-
firment ne pas s'interesser a la politique. 

Parmi les jeunes qui ont un sentiment d'appartenance a un parti et qui 
voteraient pour le Parti quebecois (PQ), la moitie portent leur choix sur le 
Parti progressiste-conservateur du Canada (PC), 20 % sur le Parti liberal 
du Canada (PLC), 15 % sur le Nouveau Parti democratique (NPD) et 14 % 
refusent de repondre. Pour ceux qui voteraient pour le Parti liberal du 
Quebec, les deux tiers choisiraient le PLC, 32 % le PC et 5 % refusent de 
repondre (aucun ne voterait pour le NPD). 

Et non pour lequel it voterait, puisque la majorite n'en ont pas encore l'Age 
legal. 

Cette donne est egalement interessante. Certes, it faudrait analyser la 
tendance generale sur plusieurs annees pour Yinterpreter serieusement, 
puisqu'on sait l'importance de I effet de la periode dans l'explication du 
vote. Neamnoins, ce resultat va a l'encontre des principes de la sociologie 
electorale classique voulant que les nouvelles cohortes se sentent davan-
tage attirees par les partis d' opposition (ce qui est le cas au niveau provin-
cial, certes, mais pas au niveau federal). Cela s'explique peut-titre par 
la conjoncture politique actuelle et les debats entourant la question 
nationale (l'enquete a ete realisee, rappelons-le, en juin 1990, quelques 
jours avant Yechec de l'Accord du lac Meech). Peut-on voir la le signe 
d'une certaine reflexion politique chez les jeunes, qui feraient alors, en 
privilegiant les conservateurs, un certain choix ? 

D'ailleurs, une majorite de ceux que les indicateurs precedents nous 
permettaient de considerer comme non interesses par la politique (selon 
l'indice general de non-interet pour la politique) se disent sfirement prets 
a entreprendre ce type d'action. 

11 faut noter qu'aucune precision n'etait fournie dans le questionnaire 
quant au type d'election. Les reponses donnees a cet element ne doivent 
donc pas etre interpretees en termes « d'election politique ». 

La question etait formulee airtsi : « Pour defendre une idee a laquelle to 
crois, serais-tu pret a... (oui, surement oui, peut-titre; non, pas vraiment; 
sfirement pas) ? 

Nous reutffisons ici la terminologie utilisee dans le sondage. 

Bien qu'il snit, stricto sensu, difficile de faire la comparaison, puisque ces 
donnees sont pancanadiennes. 
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Plus de la moitie des jeunes travaillent a temps partiel en plus de pour-
suivre des etudes (voir le tableau 1.21, pour details). 

Dans le sondage de la Fondation canadienne de la jeunesse (1989), par 
exemple, rappelons que 5 % des jeunes de 15 a 19 ans affirmaient 

s'interesser a la politique et y participer activement ». Et cette idee de 
« participation active » peut englober beaucoup plus de choses que le fait 
de s'engager dans un mouvement politique. 

Voir la serie d'articles pour le cinquantenaire de la Jeunesse etudiante 
catholique edits par Laurier (1985). 

Sur la question de la socialisation politique, voir, entre autres, 
Percheron (1974) et Renshon (1977). 

Cette opinion vient loin devant l'engagement dans les partis 
politiques (12,5 % sont tout a fait d'accord avec Yidee que s'engager dans 
un parti est le meilleur moyen de faire correspondre la politique a leurs 
idees), l'engagement dans des groupes (15,5 %), ou le simple fait d'ex-
primer publiquement ses opinions (38,9 %). 

Certains sociologues soutiennent d'ailleurs que le droit de vote est un des 
derniers rites du passage a l'age adulte dans nos societes industrielles. 

Probablement plus psychologique que reale, d'ailleurs, puisque Y abstention 
electorale, rappelons-le, est de toute facon un phenomene important chez 
les jeunes. Sur ces questions, voir Coutrot (1967). 

Nous pensons, par exemple, a l'ecole d'education internationale de 
Sainte-Foy (Commission scolaire des Decouvreurs), en banlieue de Quebec, 
qui reserve une partie du temps des eleves au travail « communautaire » 
aupres de personnes agees, de groupes en difficultes, d'immigrants, etc. 

Lors d'un recent colloque a Nancy, un des responsables de la Federation 
francaise des Maisons de jeunes et de la culture (MJC) insistait sur le role 
essentiel du sport comme « contribution au modele d'une societe pad-
fique » et se demandait si le grand engouement des jeunes pour ce type de 
participation n'etait pas lie, en partie, a la possibilite de vivre ce modele. 

Benoit-Paul Hebert a ete principalement responsable de la mise en oeuvre 
de cette enquete. Dans un premier temps, nous avons choisi de constituer 
trois groupes distincts de 100 personnes, selon le domain d'etude (pos-
tulant ainsi que cet indicateur exercerait une influence sur les repre-
sentations que Yon se fait de la politique) : un premier groupe, constitue 
d'etudiants et d'etudiantes inscrits a un programme de science politique; 
un second groupe, forme d'etudiants poursuivant un programme de 
sciences sociales autre que de science politique s'agit des programmes 
d'anthropologie, d' economique, de psychologie, de relations industrielles, 
de service social et de sociologie); un troisieme, enfin, regroupant des 
etudiants inscrits a d'autres programmes que ceux de sciences sociales. 
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Ces trois groupes de 100 individus ont ete formes de fawn aleatoire au sein 
du registre informatise des personnes inscrites a l'Universite Laval; 
les candidats et les candidates retenus devaient cependant etre ages de 
moires de 25 ans, etre etudiants a temps complet dans un programme 
de deux ans ou plus de premier cycle (soit etre inscrit a un minimum 
de 12 credits dans un programme d'au moires 60 credits : baccalaureat 
specialise, baccalaureat avec majeure et mineure ou diplome) et avoir la 
citoyennete canadienne. 

Puis, dans un second temps, nous avons divise chacune des trois listes 
de 100 noms en 25 sous-groupes de 4 noms au sein de chacun desquels les 
trois dernieres personnes faisaient fonction de substituts, au cas ou la 
personne contact& se declarait non disponible pour l'entretien. Le taux de 
reponse s'est etabli a 59 % pour r ensemble des trois listes (ce taux a ete 
etabli en ne tenant pas compte des personnes qu'il fut impossible de 
rejoindre a cause d'une absence prolongee ou d'un demenagement, ou 
parce que nous n'avions pas obtenu de reponse apres le quatrieme appel 
ou parce qu'on n'avait pas repondu a notre demande de rappel). On ne 
peut masquer des variations sensibles de ce taux selon le domaine 
d'etude : alors qu'il est de 76 % chez les personnes inscrites en science 
politique, it se situe a 59 % chez celles inscrites en sciences sociales eta 49 % 
pour les autres facultes. Faut-il suggerer un lien etroit entre le fait d' etudier 
en science politique et un interet apparemment plus marque pour la 
politique ou, du moires, une plus grande disponibilite pour en parler ? 
11 ne faudrait surtout pas negliger le fait que le responsable de la recherche 
n'etait pas inconnu aupres des etudiants et des etudiantes en science 
politique, puisqu'il etait alors directeur de ce departement. 

Comme le soulignaient Donegani et al. , (1980, 15), « le choix [des repondants 
et des repondantes dans ce type d'enquete] ne peut s'effectuer en fonction 
de criteres de representativite au sens statistique du terme. On a au 
contraire interet a choisir les personnes interrogees en fonction de la plus 
grande diversite possible des attitudes supposees a r egard du theme de 
Yetude, a partir des variables dont on peut penser qu'elles jouent un role 
dans la structuration du champ que Yon veut explorer ». 

Les propos des repondants et des repondantes, qui parlerent toujours en 
presence des deux enqueteurs, furent consignes par ecrit. L'ensemble du 
materiel rassemble fut analyse par une des personnes et verifie par l'autre. 

Onze cas, douteux, ne furent pas classes par provenance geographique. 

Le lieu d'origine de nos repondants et repondantes ne constitue pas une 
dorm& neutre quand celle-ci est mise en rapport avec plusieurs de leurs 
coordonnees d'etat. Ainsi, chez les personnes provenant apparemment de 
la region de Quebec, on compte 2 etudiants pour 1 etudiante, alors que la 
repartition est pratiquement egale pour celles provenant de l'exterieur. De 
plus, alors que la majorite (57 %) des etudiants et des etudiantes de la 
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region de Quebec declarent avoir un emploi, seulement une minorite 
(21 %) des autres font une telle declaration. 

Un tel questionnaire est dit ferme. Pour plus de precisions, consulter 
l'ouvrage collectif dirige par Selltiz (1977) ou encore Grawitz (1976). 
Bernard Fournier et Raymond Hudon ont ete responsables de l'enquete, 
alors que Louis Metivier a administre le questionnaire et a assure une tres 
bonne partie de la compilation des donnees. 

La majorite des eleves ont repondu aux 87 questions en 40 minutes. 

Ce sont essentiellement les groupes d'histoire ou de geographie qui ont 
ete interroges. Pour certaines ecoles, en raison des contraintes de temps 
et d'horaires, certaines classes de francais, d'economie ou d'enseignement 
religieux ou moral ont plutot ete retenues. 

Principalement des postes d'infirmieres ou de secretaires de direction. 

Plus precisement, 35,9 % de fillies contre 28,5 % de garcons. 

En fait, it existe des disparites selon rage des repondants. Une majorite 
d'eleves de 16 ans ne travaillent pas a temps partiel (54,8 %), mais ce 
pourcentage &croft au fur et a mesure qu'ils vieillissent (38,6 % pour les 
eleves de 17 ans et 31,1 % chez ceux de 18 ans). Ainsi, 52 % des jeunes de 
4e  secondaire auraient un emploi, contre 64 % en 5e secondaire. 
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LA REMISE EN QUESTION 
DE L'AGE ELECTORAL 

A LA LUMIERE 
DE LA CHARTE CANADIENNE 

DES DROITS ET LIBERTES 

/111%1Pi 

Patrice Garant 

PAR UN TRAIT DE PLUME, le legislateur peut abaisser l'Age electoral 
A 17 ans ou a 16 ans. Mais pourquoi le ferait-il ? Pour obeir a une 
exigence de la Charte canadienne des droits et libertes ? Pour integrer 
davantage les jeunes dans le processus politique ? Pour s'ajuster a un 
mouvement legislatif qui tend a dormer aux moins de 18 ans des respon-
sabilites, a leur conferer des droits et des obligations ? 

Cette question semble jusqu'ici n'avoir interesse personne, ou a 
peu pres. Boyer (1981, 125) dans son ouvrage de droit electoral y 
consacre une ligne et Beaudoin (1989) dans son ouvrage collectif sur 
la Charte y reserve une demi-page. Ce dernier estime que la Charte est 
lacunaire en ne fixant pas rage electoral; par contre l'age de 18 ans 
correspondant a la majorite fixee par les legislatures provinciales 0 appa-
rait raisonnable »; quant a la disparite que l'on retrouve en Colombie-
Britannique, soit 19 ans, elle 0 apparait marginale » (Beaudoin 1989, 
316). Dans le reste de la doctrine, peu d'auteurs ont aborde la 
questions. 

A Elections Canada ainsi qu'au bureau du directeur general des 
elections du Quebec, aucune recherche n'a apparemment ete effectuee 
sur la question. Le rapport statutaire de 1983 (Quebec, Directeur 1983, 97) 
du directeur general des elections y consacre quelques lignes. 

La Commission royale d'enquete sur la reforme electorale de la 
Colombie-Britannique avait mandat en 1976 de se pencher sur 
la question. Dans son rapport de 1978, elle faisait etat d'un sondage 
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d'opinion tenu lors de ses audiences publiques. Cinquante-cinq pour 
cent (55 %) des participants et participantes favorisaient rabaissement 
de rage electoral de 19 ans a 18 ans. L'argument principal semblait etre 
de s'aligner sur la situation existant au federal et dans la majorite des 
provinces. La commission rejeta cet argument comme spedeux. Elle 
soupconnait que la situation federale etait plutot le resultat d'un « jeu 
purement politique ». Elle estimait que : 

11 est evident qu'on ne peut determiner un age comme etant celui of 
les jeunes gens ont acquis suffisamment de maturite pour leur 
permettre de voter intelligemment ou pour detenir un interet 
politique suffisant pour exercer ce droit. (Colombie-Britannique, 
Commission 1978, 187.) 

Elle n'etait finalement pas convaincue que 18 ans convenait davantage 
que 19 ans parce que, lors des audiences, aucun consensus ferme ne 
s'etait degage en faveur du changement. 

Dans les &bats parlementaires, aussi bien federaux que provinciaux, 
on y consacre plusieurs pages, mais la lecture de celles-ci ne donne pas 
l'impression que des etudes approfondies aient ete faites sur le sujet, 
comme nous le constaterons d'ailleurs plus loin. 

Aux Etats-Unis, la question de rage a souleve de vifs &bats autour 
des armees 70. 11 etait inevitable qu'elle se pose un jour car la Consti-
tution americaine s'en remet aux lois des Etats pour la determination 
de l'exercice du droit de vote tant au niveau federe que federal. Les 
divergences constatees dans diverses lois ont donne lieu a des contes-
tations judiciaires, dont le célèbre arret Oregon c. Mitchell (1970)2; le 
constituant a reagi en edictant le Vingt-sixieme amendement de 1971. 
La doctrine est malgre cela peu abondante au cours de ces annees, alors 
que les grands traites de droit constitutionnel americain consacrent 
quelques lignes seulement a la question de l'age electoral (Stone 
et al. 1986, 756 et 757; Tribe 1988, 1055; Nowak et al. 1986, 722). 

Avant la Charte canadienne des droits et libertes de 1982, le 
legislateur souverain fixait a son entiere discretion l'age electoral. Or, 
depuis l'avenement de la Charte, cette determination doit se confor-
mer a Particle 3 qui consacre le droit de vote a « tout citoyen cartadien » 
sans toutefois preciser d'age. De plus, Particle 15 de la Charte interdit 
toute discrimination eu egard a l'age... 

La Charte permet cependant au legislateur de restreindre les droits 
constitutionnalises, pourvu qu'une telle restriction soit raisonnable et 
qu'elle se justifie dans le cadre d'une societe libre et democratique 
(article 1). 
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Le legislateur doit faire un choix qui est de nature politique merne 
s'il peut etre contests judiciairement. 11 peut faire ce choix en tenant 
compte de l'ensemble des lois et de la fawn dont rage de la majorite 
ou un age inferieur est considers pour diverses finalites sociales, 
economiques ou culturelles. Mais avant tout, il doit favoriser la parti-
cipation au processus democratique de la part de tous les citoyens et 
citoyennes ayant un niveau de maturite suffisant pour poser un geste 
eclair& Toute la question consiste a savoir si ce niveau est atteint 
18 ans ou avant 18 ans. 

Une vue d'ensemble des lois electorales ainsi que des lois a 
caractere economique ou social peuvent nous donner une bonne idee 
de l'attitude des legislateurs a regard des jeunes de 16 ou 17 ans a qui 
ils n'hesitent pas a confier des responsabilites importantes. Si ceux-ci 
font vraiment confiance aux jeunes dans diverses spheres d'activite, 
pourquoi les empecheraient-ils de participer plus etroitement au pro-
cessus democratique ? A cet egard, nous considererons egalement 
l'attitude des partis politiques qui, dans leurs reglements, admettent 
assez largement la participation des jeunes. 

La reponse du juriste ne saurait 'etre infaillible; it doit etre conscient 
de l'impact qu'aurait l'abaissement de l'age electoral en deca de 18 ans 
sur l'ensemble des lois electorales de meme que sur l'ensemble des lois 
civiles et penales ainsi que des lois a caractere economique et social. 
Cette reponse doit, de plus, tenir compte de la Charte. 

LES LOIS ELECTORALES 

Les lois electorales generales 
Toutes les lois electorales federales et provinciales, a l'exception de la 
loi provinciale de la Colombie-Britannique, fixent a 18 ans l'age elec-
toral au niveau des legislatures. Cet age correspond a celui de la majorite 
fixe par les legislations provinciales en vertu de leurs competences 
legislatives relatives a « la propriete et aux droits civils dans la pro-
vince » (Canada, Loi constitutionnelle, paragraphe 92(13)). La coinci-
dence entre l'age de la majorite civile et l'age electoral est frappante 
(Canada, Comite, De'bats 1970,1543; Canada, Chambre des communes, 
Debats 1969-1970, index, « age du votant »). 

Deux questions peuvent 'etre soulevees id. Comment les legislatures 
ont-elles justifie cette coincidence, et les raisons qui militent en faveur 
de la fixation de l'age de la majorite sont-elles les memes que celles qui 
justifient la fixation de l'age electoral ? 

C'est au cours de la session 1969-1970 que la Loi electorale du Canada 
est modifiee pour porter de 21 a 18 ans l'age electoral. Depuis une 
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douzaine d'annees cependant, des projets de loi prives allaient dans 
ce sens et déja, en 1963, le Comite permanent des privileges et elections 
de la Chambre des communes avait approuve a l'unanimite une telle 
mesure. 

A la session 1969-1970, aussi bien en comite qu'a la Chambre des 
communes, tous sont unanimes et se felidtent d'une telle reforme qui 
favorisera la participation des jeunes au processus democratique, 
rajeunira la classe politique, etc. (Canada, Comite, Debats 1970, 1543; 
Canada, Chambre des communes, Debats 1969-1970, index, « age du 
votant 0). Toutefois, nulle part dans les dizaines de pages des &bats 
consacres a la question pent-on lire une argumentation rationnelle et 
etoffee de la proposition de reforme : Quest-ce qui justifie qu'en 1969 
les jeunes de 18 ans soient devenus aptes a voter alors qu'auparavant 
ils ne retaient pas ? Plusieurs parlementaires invoquent les precedents 
observes dans quelques provinces, notamment au Quebec, en Saskat-
chewan et au Manitoba. Il est amusant de constater qu'a la fin de 1969, 
rage electoral etait encore fixe a 21 ans dans trois provinces (Nouveau-
Brunswick, Ontario et Nouvelle-Ecosse) et a 19 ans dans trois autres 
(Colombie-Britannique, Alberta et Terre-Neuve) (Qualter 1970, 20). 

A notre avis, l'abaissement du droit de vote a 18 ans au niveau 
federal est le fruit d'une vague ou d'une mode dont le caractere impres-
sionniste est evident. Un parlementaire a d'ailleurs cite l'exemple de 
la Grande-Bretagne qui, a la suite d'un rapport en 1967, a procede a la 
meme reforme. 

La Loi electorale du Canada fait toutefois une exception importante 
quant a l'age electoral. En effet, l'article 21 de l'annexe II de la Loi 
permet aux militaires qui n'ont pas 18 ans de voter, la Loi sur la defense 
nationale prevoyant renrolement de jeunes de moins de 18 ans mais 
avec le consentement de l'autorite parentale (article 20). 

Au Quebec, les parlementaires ont eu a trois reprises l'occasion de 
parler de cet age depuis gull a ete porte a 18 ans. En 1978, lors de la dis-
cussion au sujet de la Loi sur la consultation populaire, on s'en remet tout 
simplement a la Loi electorale (Quebec, Assemblee nationale, Journal des 
debats 1978, B-4926). En 1984, lors de l'adoption d'une nouvelle Loi elec-
torale, les parlementaires s'en tiennent egalement au statu quo (Quebec, 
Assemblee nationale, Journal des de'bats 1984, B-16)3. Enfin, en mai 1988, 
lors de l'adoption de l'actuelle Loi electorale, it nest egalement fait 
aucune observation sur rage electoral. 

Les lois electorales municipales et scolaires 
Les lois municipales de toutes les provinces, sauf celles de la Colombie-
Britannique, fixent a 18 ans l'age electoral au niveau municipal. Il y a 



71 

L 'AGE ELECTORAL ET LA CHARTE 

donc une tendance absolue a aligner l'age electoral au niveau local sur 
la Loi electorale du Canada et a adopter l'age de la majorite civile. 
Lorsqu'on a aboli dans toutes les provinces le cens electoral municipal, 
telle 1' exigence d'etre proprietaire ou locataire, pour donner le droit de 
vote a tous les residants et les residantes de la municipalite, on Ya donne 
a tous les residants majeurs. 

Au niveau scolaire, les lois se sont basses sur les lois municipales 
et ont egalement adopts Page de la majorite pour l'octroi du droit de 
vote a tous les residants et residantes. 

LES LOIS CIVILES ET PENALES 
Les lois civiles et penales sont les premieres qui positionnent les jeunes 
face a la societe. Elles sont revelatrices de la conception de base que le 
legislateur se fait de la maturite. 

Les lois civiles 
Le Code civil du Bas-Canada ainsi que les lois analogues des autres 
provinces fixent a 18 ans l'age de la majorite. Le Code stipule que 

l'incapadte des mineurs est etablie en leur faveur » (article 987). Il 
s'agit donc d'une incapadte relative de contracter que seul peut invo-
quer le mineur. Aussi, la regle de l'incapadte de contracter et de gerer 
les biens ne signifie pas, suivant la jurisprudence, une incapacite 
generale, mais plutot une protection contre la lesion (Tancelin 1988). 
Le Projet de loi 20 sur le Code civil du Quebec est encore plus glair sur cette 
question : les articles 170 a 172 du Projet de loi 20 etablissent la capadte 
du mineur en fonction de son age et de son discernement pour ce qui 
est de la lesion. 

Le Code de procedure civile prescrit que le mineur doit etre assists 
d'un tuteur (article 56); cependant, la jurisprudence a considers que le 
defaut d'assistance constitue une nullite relative destinee a proteger 
l'incapable (Rimouski 1981)4. 

La question concernant le mariage des mineurs est toutefois 
differente car si le Code civil du Bas-Canada confere le droit de se marier 
aux jeunes de 14 ans (garcon) et de 12 ans (fille), it requiert le consen-
tement du pere ou de la mere (articles 115 et 119) ou du tuteur. Depuis 
1987, le Code civil du Quebec fixe a 18 ans (article 402) rage ou l'on peut 
contracter mariage mais autorise le tribunal a accorder une dispense 
« pour [un] motif serieux, lorsque le futur conjoint est age d'au moins 
seize ans » (article 403). Le mariage contracts sans une telle dispense judi-
ciaire est annulable mais it ne peut 'etre attaque lorsqu'il s'est ecoule 
un an depuis que la condition d'age a ete remplie (article 429). 
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En matiere d'adoption, le Code civil du Quebec exige qu'il faut avoir 
atteint la majorite pour adopter un enfant (article 598).11 faudrait norma-
lement etre majeur pour consentir a l'adoption de son propre enfant, 
mais le Code fait une exception en stipulant que le parent mineur peut 
y consentir sans autre autorisation (article 606). Ajoutons qu'un enfant 
age de 14 ans peut faire obstacle a l'adoption (article 602). 

La Loi sur le changement de nom et d'autres qualites de l'etat civil exige 
le consentement de tout mineur non emancipe de 14 ans ou plus a une 
demande de changement de nom faite par les parents. Il faut 
toutefois etre majeur pour obtenir un changement de nom ou de sexe. 

Un des effets principaux de la majorite est de mettre fin a rautorite 
parentale (Quebec, Code civil du Quebec, article 646). Le mineur non 
emancipe reste sous la surveillance des parents et ne peut, sans leur 
consentement, quitter la demeure familiale (ibid., article 650). Le 
titulaire de 1' autorite parentale a un droit de correction moderee et 
raisonnable (ibid., article 651). S'il surgit une difficulte dans l'exercice 
de l' autorite parentale, le titulaire de cette autorite peut saisir 
le tribunal qui statuera dans rinteret de l'enfant (ibid., article 653). Le 
tribunal peut prononcer la decheance de cette autorite, a la demande 
de tout interesse, et le transfert d'une telle autorite (ibid., article 654). 
L'ensemble de ces dispositions cree donc a regard des mineurs, meme 
de 16 ou 17 ans, une situation de dependance absolue. 

Le Code civil du Bas-Canada, au titre de la jouissance des droits civils, 
traite de r alienation de parties du corps humain et d'experimentation 
medicale; le mineur doit pour ce faire avoir l'autorisation d'un juge de 
la Cour superieure et le consentement du titulaire de rautorite paren-
tale (article 20). En ce qui a trait au reglement des arrangements fune-
raires et du mode de disposition du cadavre, seul le consentement des 
parents suffit (article 21). 

La minorite peut 'etre abregee par remancipation obtenue auto-
matiquement par l'effet du manage ou par jugement d'un tribunal 
sur avis du conseil de famille (Quebec, Code civil du Bas-Canada, 
artides 314 et 315); dans ce dernier cas toutefois, un curateur ou une cura-
trice doit etre nomme. Par ailleurs, le mineur non emancipe est dans 
certains cas assimile a un majeur, notamment lorsqu'il est commercant, 
banquier, ainsi qu'a regard de sa responsabilite civile delictuelle (ibid., 
articles 1001 et ss.). 

On constate qu'a regard du mineur, le droit civil a une position 
ambivalente. D'une part, it en fait un incapable juridiquement dans le 
but de le proteger contre la lesion, et d'autre part, it ne lui interdit pas 
de facon absolue de contracter et d'ester en justice. En fait, rares sont 
les actes qui lui sont interdits de fawn absolue, tel le droit d'adopter un 
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enfant; meme le mariage d'un mineur age de 16 a 18 ans contracts sans 
dispense judiciaire reste valide s'il n'est pas attaque en temps utile. 

Les lois civiles des autres provinces canadiennes contiennent des 
normes assez analogues a celles du Quebec; en void quelques illus-
trations. 

En Alberta oil l'age de la majorite est fixe a 18 ans, la Loi sur le 
mariage fixe a 16 ans rage du manage; cependant, entre 16 et 18 ans, 
le consentement de l'autorite parentale ou de la Cour superieure est 
requis. La Loi sur les assurances stipule qu'en ce qui concerne la police 
d'assurance-vie, le mineur de 16 ans est assimile a un majeur sauf au 
regard de ses droits de beneficiaire (article 364); a 16 ans, it peut, en 
toute autonomie, assurer sa vie ou consentir a ce que sa vie soit assuree. 
Une personne Agee de 16 ans et plus est autorisee a recevoir signi-
fication de procedures ou de documents (Alberta, Loi sur la Cour provin-
ciale, article 42; Alberta, Employment Pensions Plans Act, article 63); de 
meme, l'ordre de proceder a une inspection sous la Loi sur la preven-
tion des incendies peut etre remis a une personne qui a au moins 16 ans 
en apparence (article 12). 

En Colombie-Britannique, oil la majorite est fixee a 19 ans, on 
retrouve les memes dispositions dans la Loi sur les assurances quant aux 
mineurs Ages de 16 ans. De plus, it existe dans diverses lois des 
dispositions sur la signification de procedures, documents ou ordon-
nances d'inspection aux personnes agees de 16 ans et plus (Colombie-
Britannique, Loi sur les petites creances ; Colombie-Britannique, Loi sur 
la destruction). Egalement, un jeune de 16 ans peut agir comme temoin 
d'une mutation immobiliere selon la Loi sur l'enregistrement des droits 
immobiliers. 

Le droit criminel et les lois assimildes 
Le droit criminel fait souvent reference a Page. L'article 13 du Code 
criminel fixe a 12 ans rage a partir duquel une personne est criminel-
lement responsable de ses actes. Par contre, entre 12 et 18 ans, la 
personne est qualifiee d'adolescent ou d'adolescente par la Loi sur les 
jeunes contrevenants et est donc assujettie a un regime de repression et 
de detention different de celui des adultes de 18 ans. 

La categorie de jeunes qui nous interesse particulierement a droit 
a une protection speciale prevue par la Loi sur les jeunes contrevenants. 
Le jeune est jugs par un tribunal pour la jeunesse mais peut etre 
renvoye devant une cour ordinaire par ordonnance judiciaire « dans 
l'interet de la societe et compte tenu des besoins de Yadolescent » 
(Canada, Loi sur les jeunes, article 16). Si le jeune est declare coupable, 
le tribunal peut imposer diverses mesures prevues par Particle 20 de la 
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Loi, la peine maximale etant de trois annees sous garde en milieu ouvert 
ou en milieu ferme darts le cas d'infraction grave (ibid., article 24.1). La 
Loi federale cree donc en faveur du mineur un regime de protection 
speciale dont l'objectif est incontestablement la rehabilitation plutot 
que la punition. 

Le Code criminel accorde une protection speciale aux mineurs en 
cas de crimes sexuels. Ainsi, Particle 159 du Code criminalise la sodomie 
dans le cas des personnes ages de morns de 18 ans, meme si elles sont 
consentantes. Par ailleurs, dans le cas de la repression du proxenetisme, 
de la prostitution et autres infractions analogues, la peine est beaucoup 
plus elevee lorsque la personne qui en est l'objet est un jeune age de 
moires de 18 ans (Canada, Code criminel, paragraphes 212(2) et 212(4)). 
Le legislateur protege donc davantage les jeunes contre l'exploitation 
sexuelle. 

Le Code criminel criminalise aussi l'abus d' autorite a des fins 
sexuelles sur des adolescents et adolescentes ages de 14 a 18 ans 
(article 148). Le Code contient egalement des dispositions relatives aux 
maisons de debauche et a la corruption d'enfants afin de proteger les 
jeunes de morns de 18 ans (articles 171 et 172). 

L'un des rares cas ou le Code criminel assimile les 16 —18 ans a des 
adultes concerne rinfraction prevue a Particle 215, soit le defaut pour 
un pere, une mere ou un tuteur de fournir les choses necessaires a l'exis-
tence. Dans l'ensemble du Code toutefois, le jeune de 16 —18 arts fait 
Yobjet d'une sollicitude comparable, sinon plus grande que celle prevue 
par le Code civil du Bas-Canada. 

Le Code criminel en revanche autorise le port d'arme a feu, autre 
que les armes a autorisation restreinte, pour les jeunes ages de 16 ans 
et plus, sans autre restriction; le consentement du titulaire de Yauto-
rite parentale n'est requis que pour les jeunes ages de morns de 16 ans. 
Quant aux legislations provinciales concernant la chasse, it semble 
qu'elles ne comportent des restrictions que pour les personnes agees de 
morns de 16 ans : c'est le cas de la Loi sur la conservation de la faune de 
l'Alberta qui interdit aux jeunes ages de morns de 16 ans de chasser 
avec une arme a feu sans etre accompagnes d'une personne titulaire 
de Yautorite parentale. 

Les lois sociales 
La Loi sur la protection de la jeunesse du Quebec est la plus importante de 
la categorie des lois sociales. Par exemple, le legislateur a voulu, par 
cette loi, proteger les enfants dont la securite ou le developpement est 
compromis (article 2). La Loi s'applique a toute personne Agee de morns 
de 18 ans (article 1). Elle cree donc un regime special en faveur des 
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jeunes visant ales proteger contre tout mauvais traitement dont ils sont 
parfois victimes de la part d'un tiers, plus particulierement d'un 
membre de leur famille. 

Lorsque la securite ou le developpement du jeune est compromis, 
le directeur de la protection de la jeunesse (DPJ) peut, lorsqu'il le juge 
necessaire, prendre differentes mesures provisoires : retirer l'enfant de 
son milieu et le confier a un centre d'accueil, une famille d'accueil, un 
centre hospitalier, un organisme approprie ou toute autre personne 
(Quebec, Loi sur la protection, article 46). Le DPJ pourra, dans des cas 
de moindre gravite, recommander des mesures volontaires : maintenir 
l'enfant dans son milieu tout en demandant aux parents de produire 
periodiquement un rapport sur les mesures prises pour corriger la 
situation, voir a ce qu'une personne competente apporte aide, conseil 
ou assistance a l'enfant et a sa famille, confier l'enfant a un centre 
d'accueil ou une famine d'accueil, etc. (ibid., article 54). 

Dans le cas des mesures volontaires, on constate que le DPJ, lorsqu'il 
communique avec les parents et l'enfant dans le but d'en venir a une 
entente sur la mesure la plus appropriee, doit informer l'enfant (s'il a 
14 ans ou plus) et ses parents de leur droit de refuser Yapplication d'une 
mesure (Quebec, Loi sur la protection, article 52). Le legislateur confere 
donc au jeune Age de 14 ans un pouvoir decisionnel semblable a celui 
du parent d'age adulte. Cette capacite d'intervention du jeune forcera 
le DPJ a tenter d'en arriver a une entente sur de nouvelles mesures ou 
A saisir la Cour du Quebec de la situation de l'enfant (ibid., article 52), 
lorsque la securite du jeune demeure compromise (ibid., article 53.1). 

Les lois etudiees concernant la protection de la jeunesse s'appliquent 
aux jeunes en danger, ayant besoin d'aide ou de protection. Selon les 
provinces, les mesures pouvant etre prises par le responsable de la pro-
tection de la jeunesse laissent plus ou moires de latitude aux personnes 
mineures. En Colombie-Britannique, le jeune doit se soumettre dans 
tous les cas A la decision du responsable de la protection de la jeunesse, 
tandis qu'au Quebec et en Ontario, le jeune peut s'opposer A la decision 
du responsable dans le cas des mesures volontaires prises a son egard. 
Au Quebec, le jeune peut s'opposer a de telles mesures des rage de 
14 ans tandis que le jeune Ontarien ne peut le faire qu'a compter 
de rage de 16 ans (Ontario, Loi de 1984 sur les services, article 31). 

Dans les autres provinces, les legislations sur la protection de la 
jeunesse (child in need of protection) s'appliquent aux personnes 
mineures, c'est-A-dire Agees de moires de 18 ans (19 ans en Colombie-
Britannique) (Ontario, yi de 1989 ; Colombie-Britannique, Loi sur les 
services). En Nouvelle-Ecosse cependant, elles s'appliquent aux jeunes 
Ages de moires de 16 ans (Loi sur les services). 



7 6 

LES JEUNES ET LA VIE POLITIQUE AU CANADA 

La Loi sur les allocations familiales du Canada fixe a 18 ans Page ou 
l'enfant cesse d'etre admissible a ces allocations (article 3). 

Au Quebec, la Loi sur les allocations d'aide aux families fixe de fawn 
generale a 18 ans Page a partir duquel une personne seule a droit 
l'aide sociale sauf si elle est mad& ou parent d'enfant a charge. En 
Ontario, un jeune age de 16 a 21 ans pourrait toucher l'aide sociale s'il 
ne frequente pas une institution d'enseignement pour raison d'inca-
padte physique ou mentale; it en va de meme si le jeune a lui-meme un 
ou des enfants a charge. En Nouvelle-Ecosse, ou Page de la majorite 
est fixe a 19 ans, la Loi sur l'obligation alimentaire fixe a 19 ans l'age 
d'eligibilite a l'assistance sociale. Signalons que la Cour d'appel de la 
Nouvelle-Ecosse vient de declarer que cette disposition ne s'applique 
pas aux jeunes ages de 16 ans ayant un ou des enfants a charge (Re 
McInnis 1990). 

Dans d'autres provinces, comme en Alberta, certaines lois sociales 
protegent Yenfant jusqu'a ce qu it ait atteint l'age de 16 ans. C'est le cas 
de la Maintenance and Recovery Act qui permet Yoctroi d'allocation aux 
personnes agees de moms de 16 ans sauf si elks sont aux etudes ou 
ont une deficience intellectuelle. La Loi sur le developpement de la main-
d'ceuvre couvre les jeunes ages de 16 ans et plus relativement aux con-
trats d'apprentissage. La Loi sur l'ordonnance alimentaire cree l'obligation 
de pourvoir a la subsistance des enfants Ages de moms de 16 ans, ce 
qui laisse entendre qu'au-dela de cet age, une personne est presumee 
assurer sa subsistance. L' International Child Abduction Act, edict& en 
application de la Convention internationale sur l' adoption interna-
tionale, ne concerne que les jeunes ages de moms de 16 ans. La loi 
prevoyant l'assistance financiere des locataires (Loi sur l'impot du revenu, 
article 10) beneficie aux jeunes ages de 16 ans et plus. La Loi sur 
l'Institut feminin permet aux femmes agees de 16 ans et plus de se 
regrouper pour former un « institut » pour les diverses fins sociales 
et philanthropiques prevues par cette loi. 

En Colombie-Britannique, la Loi sur la sante mentale stipule qu'un 
jeune age de 16 ans peut requerir son admission dans une institution 
de sante mentale (article 19). La Loi sur les mineurs prevoit qu'une 
personne agee de 16 ans peut consentir a des traitements chirurgicaux, 
medicaux, mentaux ou dentaires (article 16). Dans cette meme pro-
vince, la Loi sur les municipalites interdit a toute personne &tenant une 
licence de faire des affaires, offrir des services, vendre ou detruire des 
choses de maniere a mettre en danger la sante ou la securite d'un jeune 
age de moms de 16 ans (article 513). Le legislateur presume donc que 
les 16 —18 ans n'ont pas besoin de cette protection. Un preteur ou une 
preteuse sur gage ne peut prendre a son emploi, pour faire ce métier, 
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une personne Agee de moins de 16 ans (Colombie-Britannique, Loi sur 
le pret). 

Au Manitoba, un jeune age de 16 ans est assimile a un majeur pour 
les fins de l'execution d'un service ou d'un travail sous la Loi sur le bien-
etre de l'enfance (article 108). On ne tient compte que des enfants ages 
de moins de 16 ans pour la fixation de Yindemnite de dependant 
versee au aces d'un travailleur ou d'une travailleuse. 

Une des plus importantes de nos lois a caractere social, la loi 
scolaire ou relative a Yeducation, prevoit Yobligation de frequentation 
scolaire jusqu'a Page de 16 ans dans la plupart des provinces (Ontario, 
Quebec, Alberta) ou 15 ans (Colombie-Britannique). Ce fait est fort 
interessant car le legislateur considere qu'au-dela de cet age, le jeune 
peut entrer sur le marche du travail ou poursuivre ses etudes dans des 
institutions d'enseignement superieur. 

Les lois a caractere economique 
L'ensemble des lois ne fixent aucune limite inferieure d'age pour exercer 
une activite economique, c'est-A-dire une activite a caractere autre que 
purement social ou culturel. Les legislations fixent des exigences 
que sont susceptibles de remplir les jeunes ages de 18 ans ou moins. 
Ces activites comportent des risques ou impliquent des consequences 
que sont susceptibles d'assumer ces jeunes. 

La premiere de ces lois, caracteristique d'une societe de consom-
mation hautement industrialisee, est le Code de la securite routiere 
du Quebec (anciennement Code de la route). Un jeune age de 16 ans peut 
obtenir un permis de conduire pour tout type de vehicule et etre pro-
prietaire d'une voiture immatriculee a son nom pourvu qu it ait l'auto-
risation parentale, sauf s'il est emandpe ou commercant5. Le conducteur 
ou la conductrice est entierement responsable des dommages causes 
par son vehicule, sauf dans le cas de dommages corporels dont Yindem-
nisation est assumee par le regime public. Le conducteur est egalement 
responsable du port de la ceinture par les jeunes ages de moins de 
16 ans. 

En Alberta, par exemple, le jeune age de 16 ans peut obtenir un 
permis de conduire, souscrire une police d'assurance et conduire 
un autre vehicule assure. Par ailleurs, le conducteur a l'obligation de 
voir a ce que les passagers ages de moins de 16 ans portent la ceinture 
de securite. II faut aussi avoir 16 ans pour pouvoir acheter ou vendre 
une motocyclette. 

Les legislations federale et quebecoise sur les societes par actions 
fixent de fawn generale a 18 ans l'age requis pour etre elu adminis-
trateur ou administratrice (Canada, Loi sur les societes, article 105; Quebec, 



78 

LES JEUNES ET LA VIE POLITIQUE AU CANADA 

Loi sur les cornpagnies, article 123.73). En revanche, les legislations 
provinciales sur les associations et les cooperatives etablissent a 16 ans 
l'age requis pour etre membre; mais, de fawn generale, elles requierent 
rage de 18 ans pour etre elu administrateur (Alberta, Loi sur les associa-
tions, articles 20 —24; Manitoba, Loi sur les credit unions, article 56). 
Au Quebec, une personne mineure doit avoir au moins 16 ans pour 
etre fondatrice, membre et administratrice d'une cooperative (Quebec, 
Loi sur les cooperatives). Par contre, etudiant ou Yetudiante d'un 
college peut, meme s'il est mineur, 'etre elu au conseil d'administration 
de son institution ou sieger aux autres instances officielles (Quebec, 
Loi sur les colleges). 

De nombreuses legislations et reglementations a caractere 
professionnel ne fixent pas de limite d'age pour l'exercice d'une profes-
sion ou d'un métier. Par contre, d'autres lois exigent que le titulaire 
d'un permis ait 18 ans : c'est le cas au Quebec par exemple des courtiers 
en immeubles (Quebec, Reglement d'application) et des entrepreneurs 
en construction (Quebec, Loi sur la qualification, article 32). 

Les legislations provinciales sur les debits de boissons et sur l'achat 
et la consommation d'alcool fixent a rage de la majorite, soit 18 ans, 
rage ou cette activite est permise; dans certaines provinces, telles la 
Nouvelle-Ecosse et la Colombie-Britannique, it faut avoir 19 ans. 

En Colombie-Britannique, la Loi sur la conservation de la faune exige 
que toute personne agee de 16 ans et plus soit munie d'un permis pour 
s'adonner a la peche a la ligne (article 13). La Loi sur la peche impose la 
meme obligation aux personnes agees de 16 ans pour la peche en general 
(article 8). 

Dans la meme province, la loi prevoit qu'une personne agee de 
16 ans, intervenant ou impliquee dans le « management, cost or indus-
trial accounting or business organisation and management » peut devenir 
membre de la Societe des comptables (Accountants (Management) Act, 
article 4). 

Au Manitoba, la Loi de l'impot sur le revenu considere comme 
« contribuable provincial » toute personne agee de 16 ans et plus dont 
la residence principale est au Manitoba (article 4.1). 

L'ensemble des legislations a caractere economique reconnait aux 
jeunes ages de 16 a 18 ans de nombreux droits. Au Quebec, lorsqu'ils 
sont sur le marche du travail, toutes les lois de ce secteur s'appliquent 
a eux, qu'il s'agisse du Code du travail, de la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles ou de la Loi sur les normes du 
travail. Puisque la frequentation scolaire n'est plus obligatoire, apres 
rage de 16 ans, bon nombre de jeunes se retrouvent sur le marche 
du travail. 
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Il est symptomatique que l'ensemble des legislations a caractere 
economique, surtout celles concernant le travail et la participation a 
l'activite economique, donnent droit de cite aux jeunes ages de 16 ans 
et plus; le mineur commercant est assimile a un majeur et le jeune 
travailleur a un adulte. L'activite economique revet une importance 
capitale de nos jours, comme l'a reconnu la Cour supreme du Canada 
dans ses arrets rendus sous ralinea 2b) de la Charte canadienne des droits 
et libertes, oil elle met sur un meme pied la liberte d'expression en 
matiere economique et commerciale et la liberte en matiere politique ou 
religieuse (Ford 1988; Renvoi relatif a l'art. 193 1990). 

Les lois concernant les <4 etudiants » 
Certaines lois provinciales ou meme federales concernent les etudiants 
et les etudiantes frequentant les institutions d'enseignement post-
secondaires, c'est-a-dire les colleges et les universites. Il ne semble 
toutefois pas y avoir d'age d'acces minimum a ces institutions et a 
certains des programmes destines aux etudiants tels les programmes 
d'aide firtanciere, de bourses, etc. Certaines lois relatives a l'aide finan-
ciere assimilent expressement Yetudiant mineur a une personne majeure 
(Nouvelle-Ecosse, Loi sur les etudiants). 

Au Quebec, la Loi sur l'accreditation et le financement des associations 
d'eleves ou d'etudiants presente un interet particulier pour les droits poli-
tiques des jeunes. Cette loi s'applique en effet aux institutions tant de 
niveau universitaire que collegial. Les etudiants et etudiantes peuvent 
donc, a partir de l'age de 16 ans, faire valoir leurs droits, tant aupres 
de leur institution scolaire qu'aupres du gouvernement. 

L'accreditation des associations etudiantes, accord& par le 
gouvernement au terme d'un processus dernocratique (Quebec, Loi sur 
l'accreditation, article 6), confere a l'association un statut officiel (ibid., 
article 8). L'institution scolaire est alors tenue de reconnaitre l'associa-
tion accredit& representant les eleves de son institution. Cette asso-
ciation dispose par ailleurs du pouvoir de prelever des cotisations 
aupres des etudiants et etudiantes afin d'assurer son propre financement 
(ibid., article 52). 

La Loi sur l'accreditation et le financement des associations d'eleves ou 
d'etudiants consacre donc non seulement la liberte d'association des 
etudiants et etudiantes, mais leur permet de se doter de moyens effec-
tifs de faire valoir leurs droits aupres des differentes instances avec 
lesquelles l'association entre en relation. 

Ainsi, on se rend compte que cette loi accorde des droits de nature 
politique a des jeunes ages de moins de 18 ans dans la mesure ou l'age 
d'entree au cegep est d'environ 16 ans. 11 est interessant de comparer 
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ce fait avec la situation concernant les droits politiques confer& aux 
jeunes du meme age dans le domaine de la politique provinciale et 
federale. 

Il est egalement interessant de signaler que les partis politiques en 
general acceptent comme membres reguliers des jeunes ages de moins 
de 18 ans. Ainsi, au Parti progressiste-conservateur du Canada et au Parti 
liberal du Canada, les jeunes ages de 14 ans peuvent deyenir membres 
et ont droit de vote aux differentes instances. Leurs commissions 
jeunesse respectives fixent les regles de participation aux diverses ins-
tances. Au niveau provincial, du moins au Quebec, les deux grands 
partis, soit le Parti liberal du Quebec (PLQ) et le Parti quebecois (PQ) 
ont fixe a 16 ans Page d'admission au sein du parti. Au PLQ, les jeunes 
ages de moins de 26 ans sont associes a la commission jeunesse qui fixe 
les regles de participation au vote des differentes instances; au PQ, it 
semble y avoir un regroupement identique. 

LES ASPECTS CONSTITUTIONNELS DE LA QUESTION 
Jusqu'en 1982, le legislateur souverain pouvait fixer a son entiere 
discretion Page electoral. La Charte canadienne des droits et libertes a 
modifie cette situation. L'article 3 de la Charte fait du droit de vote et 
du droit de soumettre sa candidature aux elections federales et pro-
vinciales, un droit constitutionnalise qui est a l'abri meme des clauses 
nonobstant puisque Particle 33 ne s'applique pas a l'article 3 de la 
Charte. Cependant, comme l'a edicte la Cour supreme du Canada, 
aucun de ces droits constitutionnalises n'a un caractere absolu; en effet, 
suivant Particle 1 de la Charte, it est possible de restreindre ces droits 
mais dans des limites raisonnables et la justification pour ce faire doit 
pouvoir se demontrer dans le cadre d'une societe libre et democratique. 
En outre, l'article 15 de la Charte cree le droit a Yegalite et interdit toute 
discrimination fond& sur Page notamment. 

A priori, restreindre le droit de vote aux citoyens et citoyennes ages 
de 18 ans constitue une atteinte a Particle 3 de la Charte ainsi qu'une 
discrimination fond& sur Page. Alors que jusqu'en 19821e legislateur 
pouvait fixer Page electoral un peu a l'aveuglette, dorenavant it lui faut 
« justifier » sa decision. Le gouvernement, suivant la jurisprudence de 
la Cour supreme du Canada, doit pouvoir demontrer au juge que son 
choix repond aux exigences de l'article 1 de la Charte. 

Des contestations constitutionnelles relatives a l'age electoral ont 
ete soulevees aux Etats-Unis dans les annees 60-70. La Cour supreme 
des Etats-Unis a tranche partiellement le &bat dans Yarret Oregon c. 
Mitchell (1970) mais le constituant a du intervenir en edictant le Vingt-
sixieme amendement. Il est interessant d'etudier la dernarche 



81 

L ' AGE ELECTORAL ET LA CHARTE 

americaine qui prevalait avant que la Constitution ne consacre 
officiellement le droit de vote a 18 ans, car elle peut, a certains egards, 
etre transposee au Canada. 

La situation americaine 
La Cour supreme des Etats-Unis a fermement etabli que le droit de 
vote est « a fundamental matter in a free and democratic society » 
(Reynolds 1964, 561). Et les droits fondamentaux sont proteges par 1 'Equal 
Protection Clause du Quatorzieme amendement : 

Classification which might invade or restrain them must be dosely 
scrutinized and carefully confined. (Harper 1966, 174.) 

Any alleged infringement of the right of citizens to vote must be 
carefully and meticulously scrutinized. (Reynolds 1964, 562.) 

Suivant la Constitution americaine, ce sont les Etats qui ont la 
competence legislative requise pour fixer les conditions d'exercice du 
droit de vote aux elections, tant federales que locales, mais le Congres 
peut legiferer pour la mise en oeuvre de l'Equal Protection Clause du 
Vingt-quahieme amendement. C'est ainsi que le Congres a adopte la 
Voting Rights Act de 1965, intervention jugee constitutionnellement 
valide dans l'arret Katzenbach c. Morgan (1966). Au cours de cette periode, 
plusieurs legislatures ont abaisse l'age electoral de 21 ans a 18 ans, tant 
pour des fins federales que locales, ce qui a cree une situation assez 
embarrassante au niveau federal notamment. Ainsi, en 1969, le Congres 
decida d'imposer aux legislatures des qualifications uniformes pour 
toute election, notamment rage de 18 ans (amendement Kennedy). 

La Cour supreme des Etats-Unis, dans l'arret Oregon c. Mitchell 
(1970), decida par une majorite de 5 contre 4 que la fixation de l'age 
electoral a 18 ans etait constitutionnellement valide pour les elections 
federales mais qu'elle constituait, pour les elections locales, un empie-
tement sur l'autonomie des legislatures etatiques. 

Ce qui est interessant pour nous, c'est de voir dans quelle mesure 
une telle question doit etre laissee au legislateur et aussi quels criteres 
doivent presider a la fixation d'un age donne. 

II se &gage de la jurisprudence que la determination de rage 
electoral implique des questions de faits mais aussi des choix de valeurs 
qui doivent etre prioritairement decides par le legislateur. Le juge 
Harlan &tit ceci : 

I fully agree that judgements of the sort involved here are beyond the 
institutional competence and constitutional authority of the judiciary 
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[...]. They are pre-eminently matters for legislative discretion, with 
judicial review, if it exists at all, narrowly limited. (Oregon 1970, 206.) 

Pour le juge Douglas, pourquoi firer la ligne a 18 ans plutot qu'a 17 ans ? 
11 n'y a pas de raison qui empedte le legislateur d'estimer que les jeunes 
de 18 ans ont la maturite suffisante, d'autant plus qu'ils sont : 

Generalement consideres par la loi americaine comme ayant rage 
requis pour contracter, se marier, conduire un vehicule, posseder une 
arme a feu et pour etre responsables de leurs actes criminels au meme 
titre que des adultes. (Oregon 1970, 142, le juge cite Engdah11970, 36.) 

La consultation des debats parlementaires americains est revela-
trice du type de preoccupations des membres du Congres. L'argument 
le plus souvent rappele est celui du service militaire : « Assez vieux 
pour se battle, assez vieux pour voter. » (Engdah11970, 36.)6  Toutefois, 
le principe le plus important qui semble demeurer est que : 

Tous ceux qui ont un << interet » dans une election devraient avoir le 
droit de voter. Les personnes qui ont un interet significatif darts l'enjeu 
d'une election ne peuvent etre exclues du vote a moins que cette 
exdusion soit suffisamment importante pour representer un interet 
d'Etat substantiel. (Engdahl 1970, 37.) 

Il faut se demander si les jeunes, par leur situation de travailleurs, de 
contribuables, de beneficiaires des programmes gouvernementaux 
relies a l'enseignement collegial et universitaire, ont un interet 
(0 stake 0) dans les enjeux electoraux; a cela it faut ajouter que ces 
jeunes sont susceptibles de joindre les forces armees et de participer a 
la defense du pays. 

Il faut se rappeler qu'aux Etats-Unis, le debat portait sur les jeunes 
du groupe 18-21 ans. Les defenseurs de cette reforme (amendement 
Kennedy) pouvaient facilement demontrer que l'objectif de la legisla-
tion &all le maintien d'un electorat « raisonnablement informe et 
mature » (Engdah11970, 40). Or, it en serait autrement pour les moins 
de 18 ans. Le professeur Engdahl explique quelle est la situation, aux 
Etats-Unis, autour des annees 70 : 

En tant que groupe de la sodete, les personnes agees de moins de 
18 ans n'ont pas encore termine leurs etudes secondaires. Le droit 
criminel les considere comme des mineurs plutot que comme des 
adultes, et leur ltherte de contracter ou de se marier est habituellement 
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plus restreinte — tout ca parce que la loi, qui se veut le reflet de l'expe-
rience humaine, les considere comme n'ayant pas acquis suffisamment 
de maturite pour prendre par eux-memes des decisions equilibrees. 
Leur inadmissibilite au service militaire tend incontestablement 
diminuer leur interet a voter aux elections; cependant, le fait qu'aucun 
Etat n'ait experimente l'abaissement de rage du droit de vote a moins 
de 18 ans est encore plus revelateur. Ainsi, it n'y a pas suffisamment 
de preuves pour refuter l'argument que l'abaissement de l'age 
electoral irait a l'encontre de Yinteret des Etats a conserver un gouver-
nement republican responsable. (Engdah11970, 40.) 

, Les principes et attitudes qui sous-tendent la situation aux 
Etats-Unis ne sont guere favorables a une modification du statu quo, 
meme vingt ans apres. Nous tenterons maintenant de voir en quoi la 
situation canadienne est differente de celle de nos voisins du Sud, si 
toutefois elle rest. 

La situation canadienne 
La Constitution canadienne est moins precise que la Constitution 
americaine au sujet de rage minimum requis pour exercer le droit de 
vote. Toutefois, elle s'en remet au legislateur, sous le controle judiciaire, 
pour fixer l'age electoral tout en appliquant les criteres précis de 
Particle 1 de la Charte canadienne des droits et libertes. 

La fixation de l'age electoral a 18 ans constitue une atteinte aux 
droits reconnus par Particle 3 de la Charte. Dans l'ensemble de la juris-
prudence portant sur cet article, les tribunaux ont tendance a consi-
derer que la moindre restriction a l'exercice du droit de vote entrain 
une telle atteinte (Garant 1991); plusieurs juges radmettent d'ailleurs 
a priori, sans toutefois vouloir approfondir la question, preferant passer 
a la justification. 

Par ailleurs, la fixation d'un age pour l'exercice d'un droit ou d'une 
activite constitue-t-elle en soi une discrimination eu egard a l'age 
envisagee par Particle 15 de la Charte ? En d'autres termes, la moindre 
distinction fond& sur rage constitue-t-elle une « discrimination » en soi ? 

La Cour supreme du Canada semble y avoir repondu dans l'arret 
Andrews (1989) : 

J'affirmerais alors que la discrimination peut se decrire comme une 
distinction, intentionnelle ou non, mais fond& sur des motifs relatifs 
a des caracteristiques personnelles d'un individu ou d'un groupe 
d'individus, qui a pour effet d'imposer a cet individu ou a ce 
groupe des fardeaux, des obligations ou des desavantages non 
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imposes a d'autres ou d'empecher ou de restreindre l'acces aux 
possibilites, aux benefices et aux avantages offerts a d'autres 
membres de la societe. Les distinctions fondees sur des caracteristiques 
personnelles attribuees a un seul individu en raison de son association 
avec un groupe sont presque toujours taxees de discriminatoires alors 
que celles fondees stir les merites et capacites d'un individu le sont 
rarement. (Andrews 1989, 174)7  

La Cour ajoute qu'au regard de 1' article 15 de la Charte, ce qui importe, 
c'est de voir si le motif de la discrimination est enumere ou analogue, 
si la loi fait acception de la personne ou du groupe qui s'en plaint, si elle 
ne s'applique pas a elle, ou si l'effet de la loi sur elle est different 
en matiere de protection ou de benefice offerts. C'est a l'etape 
de l'article 1 de la Charte qu'il s'agira d'examiner les justifications 
possibles (Andrews 1989, 183). 

Dans la quasi-totalite des arrets portant sur rage, les cours d'appel 
ou superieure ont tendance a admettre que toute distinction quant 
rage est une atteinte a Yard& 15 de la Charte (McKinney 1990; Stoffman 
1988; Douglas 19888; Tetreault-Gadoury 1989; Harrison 1988; Sniders 1989). 
Toutefois une question ne semble pas avoir eu de reponse satisfaisante ; 
elle concerne les distinctions destines a la protection ou a Yameliora-
tion de la situation d'une personne ou d'un groupe. Le paragraphe 15(2) 
stipule que le paragraphe 15(1) de la Charte n'a pas pour effet d'inter-
dire les lois ou programmes revendicateurs; mais doit-on assimiler a une 
telle loi celle qui fixe rage de la majorite a 18 ans, celle qui interdit aux 
moins de 16 ans de conduire un vehicule, celle qui interdit aux moins 
de 18 ans Yacces aux debits de boissons, etc. ? 

Quelques arrets des cours superieures ont ainsi qualifie de 
protecteurs certains textes (R. c. M. 1986; Music 1989). Meme si Yon 
admettait qu'une loi protectrice n'est pas discriminatoire au sens de 
Particle 15 de la Charte, il nous est difficile de considerer qu'une loi 
electorale qui interdit le vote aux moins de 18 ans puisse 'etre qualifiee 
de protectrice. Ce n'est pas pour proteger le jeune de 17 ans ou de 16 ans 
qu'on lui interdit de voter; it y a d'autres raisons qui motivent cette 
interdiction. 

En admettant que la fixation du vote a 18 ans constitue tine atteinte 
aux droits reconnus par les articles 3 et 15 de la Charte, faut-il en veri-
fier la justification sous Particle 1 de la Charte ? Deuxiemement, les 
exigences sont-elles les memes selon 	s'agit d'une atteinte a l'artide 3 
ou a Particle 15 de la Charte ? 

La Cour supreme du Canada a determine dans Yarret R. c. Oakes 
(1986) le type de test a appliquer pour verifier la compatibilite d'une loi 
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avec la Charte au regard de l'article 1. Dans Yank R. c. Edwards (1986, 
768 et 769), elle a reformule ce test et lui a donne sa forme definitive 
(voir aussi Ford 1988, 770; Rocket 1990, 246). 

Lorsqu'il a ete etabli qu'une regle de droit restreint un droit 
protégé par la Charte, le gouvernement doit demontrer que la dis-
position vise des objectifs assez importants pour justifier une telle 
restriction : 

En premier lieu, l'objectif que visent a servir les mesures qui apportent 
une restriction a un droit ou a une liberte garantis par la Charte, doit 
etre suffisamment important pour justifier la suppression d'un droit ou 
d'une liberte garantis par la Constitution. (R. c. Oakes 1986, 138.) 

Or, qu'est-ce qui est « suffisamment important » ? 
Il faut a tout le moins qu'un objectif se rapporte a des pre-

occupations urgentes et reelles dans une sodete libre et democratique, 
pour qu'on puisse le qualifier de suffisamment important. (R. c. Oakes 
1986, 139.) 

Line fois cette premiere etape franchie, le gouvernement doit 
demontrer le caractere raisonnable de la mesure contest& et sa justi-
fication. Il devra y avoir une certaine proportion entre la mesure 
adopt& et l'objectif recherché. Selon la Cour supreme du Canada, ce 
critere de proportionnalite comporte trois volets : 

Premierement, les mesures adoptees doivent etre soigneusement 
concues pour atteindre Yobjectif en question. Elles ne doivent etre ni 
arbitraires, ni inequitables, ni fondees sur des considerations irration-
nelles. Bref, elles doivent avoir un lien rationnel avec l'objectif en ques-
tion. Dewciemement, meme a supposer qu'il y ait un tel lien rationnel, 
le moyen choisi doit etre de nature a porter o le moins possible » 
atteinte au droit ou a la liberte en question : R. c. Big M Drug Mart 
Ltd., A la p. 352. Troisiemement, it doit y avoir proportionnalite entre 
les effets des mesures restreignant un droit ou une liberte garantis 
par la Charte et l'objectif reconnu « suffisamment important ». 
(R. c. Oakes 1986, 139.) 

Dans Yesprit de la Cour supreme du Canada, plus l'atteinte port& 
au droit est serieuse, plus Yobjectif vise doit etre important. 

Lorsqu'il s'est agi d'appliquer les criteres de Yarret R. c. Oakes (1986) 
aux decisions impliquant des atteintes aux droits reconnus par 
l'article 15 de la Charte, la Cour semble s'etre partagee quant 
l'attitude que doit adopter le juge; ce dernier, selon les juges La Forest, 
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McIntyre et Lamer, devrait adopter une attitude plus reservee, de fawn 
a ne pas priver « l'ensemble de la collectivite des benefices d'une loi 
socio-economique juste » (Andrews 1989, 184, j. McIntyre)9. 

En ce qui a trait a 1'a/tide 3 de la Charte, nous n'avons pas d'arrets 
de la Cour supreme du Canada, mais une jurisprudence assez abon-
dante dans laquelle les autres cours ont precise comment it faut scruter 
les atteintes a ce droit fondamental a la lumiere de Particle 1. 

Il est interessant de voir comment, en 1986, la Cour d'appel du 
Yukon aborde la question en citant eminent constitutionnaliste 
americain Tribe : 

Bien qu'une participation libre et ouverte au processus electoral soit 
au cceur de nos institutions democratiques, le besoin d'accorder le 
droit de vote a tous ceux qui desirent l'obtenir est tempere par le fait 
que d'accorder ce droit de fawn illimitee pourrait bouleverser Yid& 
de l'autorite du peuple qui fait corps avec toute idee de democratie. 
De plus, une coxnraunaute definit veritablement son identite, lors-
qu'elle decide qui peut et qui ne peut pas voter a ses elections. D'autre 
part, meme si n'importe qui pouvait trouver un interet suffisant pour 
voter a n'importe quel scrutin, une corrununaute devrait etre auto-
risee a exclure de ses elections toute personne qui n'a pas de lien 
veritable avec le reste de la communaute. (Tribe 1978, 761.) 

Le juge Rouleau de la Cour federate du Canada ecrit, apres bien 
d'autres d'ailleurs : 

The right to vote is the cornerstone of any self-respecting democracy. 
Clearly then it is a right which, in my view, it is difficult to limit unless 
within well defined [...] s.1 of the Charter. (Levesque 1985, 189.) 

Le juge Bowlby de la Haute Cour de justice de l'Ontario ecrit ceci : 

In a democratic society, the franchise is the very means by which the 
diverse views and beliefs of individuals are accommodated and 
through which the participation of individuals in the society is 
achieved. (Re Grondin 1988, 430.) 

Ce juge appuie ses propos sur ceux du juge en chef Dickson dans Yarret 
R. c. Oakes : 

Les tribunaux doivent etre guides par des valeurs et des principes 
essentiels a tine sodete libre et democratique, lesquels comprennent 
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[...] la foi dans les institutions sociales et politiques qui favorisent la 
participation de particuliers et des groupes de la sodete. (R. c. Oakes 
1986, 136.) 

Le juge Taylor de la Colombie-Britannique est d'avis que le droit 
consacre a l'article 3 de la Charte : 

Means more than the right to cast a vote. It means the right to make 
an informed electoral choice reached through freedom of belief, 
conscience, opinion, expression, association and assembly [...]. 
(Re Jolivet 1983, 434.) 

Le juge McLachlin, dans l'arret Dixon relatif au decoupage 
electoral (facteur d'egalite de representation), estime qu'il faut s'en 
remettre largement au legislateur et au gouvernement pour adopter 
des mesures raisonnables : 

To enact what appears to them to be reasonable measure to ensure 
that valid geographical and regional consideration are taken 
into account in establishing boundaries in the interest of better 
government. (Dixon 1989, 271.)10  

Enfin, ajoutons l'opinion du juge Scollin du Manitoba sur le role 
subjectif du legislateur et des tribunaux : 

The courts must beware of becoming dictators of tolerance, but in this 
case the lawmakers must give more considerate, as well as more 
vigilant, thought to the Charter implication of both the existing and 
any proposed new legislation. (Badger 1986, 164.) 

Le choix qu'a fait le legislateur en 1970 ne peut etre, a la Write, 
qualifie de mesure adopt& a la suite d'etudes ou de reflexions tres 
approfondies. Trois raisons ont motive la fixation a 18 ans de l'age 
electoral : premierement, cela correspondait a rage de la majorite dans 
la plupart des provinces; deuxiemement, la majorite des legislations 
provinciales ont adopte une telle mesure; troisiemement, la Consti-
tution americaine, par son Vingt-shdeme amendement, venait de fixer 
a 18 ans rage electoral. 

Maintenant que le droit de vote est constitutionnalise, ces arguments 
tiennent toujours, mais a notre avis ils ne suffisent plus. La Charte 
constitutionnalise, en faveur de tout citoyen, le droit de participation 
au processus democratique, mais cette participation, qui se fait 
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essentiellement et avant tout par le vote, doit 'etre le fruit d'une demarche 
eclairee. 11 faut donc, lorsqu'il est question de limite d'age, n'exclure 
que les citoyens qui n'ont pas la maturite suffisante pour voter de facon 
eclairee. 11 appartiendra au gouvernement de demontrer qu'a rage de 
16 ou 17 ans, un jeune n'a pas la maturite necessaire pour participer 
adequatement au processus democratique. 

L'objectif de la Loi electorale du Canada, qui consiste a ne donner le 
droit de vote qu'aux citoyens et citoyennes ayant une maturite suffisante, 
est certes legitime. Il correspond a une preoccupation importante et 
reelle dans la sodete. D'ailleurs, suivant ropinion emise par plusieurs 
juges des cours superieures dans des arrets recents, it est difficile de 
remettre en cause un objectif du legislateur. Jusqu'ici, la Cour supreme 
du Canada a considers que robjectif etait suffisamment important dans 
tous les dossiers qui lui ont ete soumisil. 

11 reste a apprecier la proportionnalite, car les cours devront invalider 
une mesure disproportionnee par rapport a l'objectif vise. 

Ainsi, on devra d'abord se questionner sur l'existence d'un lien 
rationnel entre la mesure et robjectif. La Cour supreme du Canada a 
adopts deux attitudes quant rapplication de ce critere. Une premiere 
attitude, plus rigide, a consiste a faire du lien de rationalite un lien de 
necessite. Dans rarret R. c. Oakes (1986,141), la majorite concluait qu'il 
n'y avait pas de lien rationnel entre Particle 8 de la Loi sur les stupefiants 
de 1970 et l'objectif legislatif, parce qu'il serait irrationnel qu'une 
personne trouvee coupable de possession d'une quantite infime 
de drogue soit reputee avoir voulu en faire le trafic. On peut, de la 
meme fawn, dire gull est irrationnel de soutenir que tous les jeunes ages 
de 16 ou 17 ans sont incapables de participer adequatement au 
processus democratique par un vote eclairs. 

Dans rarret R. c. Morgentaler, le juge Beetz pose une premiere regle : 

On ne saurait dire d'une regle qui n'est pas necessaire pour atteindre 
les subjectifs du legislateur, qu'elle ait un lien rationnel avec ceux-a. 
(R. c. Morgentaler 1988, 125.) 

Et dans rarret Ford, la Cour elle-meme ajoute ceci : 

Il n'a pas ete demontre que l'interdiction, par les articles 58 et 69, de 
l'emploi d'une langue autre que le francais est necessaire pour defendre 
et pour ameliorer la situation de la langue francaise. (Ford 1988, 779; 
voir aussi Rocket 1990.) 
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Sur ce terrain, rappelons que plusieurs juges des cours superieures, 
face a la suppression du droit de vote chez les prisonniers et prison-
nieres, ont considers comme irrationnel de mettre sur le meme pied 
les grands criminels, peut-etre indignes de participer au processus 
democratique, et le citoyen ou la citoyenne ordinaire condamne 
quelques jours de prison pour une simple infraction (Garant 1991). 

En 1990, a la suite des plus recents arrets de la Cour supreme, 
it semble que Yon adopte tantot une attitude rigide, tantot une attitude 
plus souple, suivant le caractere plus ou moires fondamental du droit 
ou de la liberte protégés. Ainsi, en cas de violation de la liberte 
d'expression en matiere economique, la Cour a ete plus souple (Rocket 
1990). En revanche, lorsque la liberte et la securite de la personne sont 
en cause, elle applique une attitude plus rigoureuse (R. c. Martineau 
1990; R. c. Hess 1990, 919-922; Renvoi relatif a l'art. 193 1990). 

Le second critere consiste a se demander si Yobjectif est atteint par 
les moyens les moires dommageables possibles. Dans certains arrets, 
tel Yarret Ford (1988, 780), on se demande si la mesure, en l'occurrence 
l'affichage exclusif en francais, etait necessaire pour atteindre l'objectif 
legislatif recherché; la Cour supreme du Canada condut par la negative. 
Dans Yarret R. c. Vaillancourt (1987, 660), la Cour arrive a la conclusion 
qu'il n'est pas necessaire, pour dissuader les citoyens et les citoyennes 
de se servir d'une arme a feu ou d'en etre munis, de declarer coupable 
de meurtre une personne qui n'a ni voulu ni prevu causer la mort et qui 
n'a meme pas pu prevoir qu'elle en resulterait (voir aussi R. c. Holmes 
1988). Dans Yank Edmonton Journal, le juge Cory estime que la mesure 
attaquee restreignait au-delA de ce qui etait necessaire l'objectif de pro-
tection de la vie privee des individus et compromettait ainsi inclement 
le droit a la liberte d'expression. Il ajoute meme : 

Des mesures beaucoup moires radicales pourraient fadlement prote- 
ger la vie privee des temoins ou des enfants. (Edmonton 1989, 1346.) 

Une autre tendance se &gage de certains arrets de la Cour supreme 
du Canada rendus surtout sous l'influence du juge La Forest, suivant 
laquelle it faut donner au legislateur suffisamment de latitude 
(R. c. Edwards 1986, 794 et 795; R. c. Schwartz 1988, 488; Etats-Unis 1989, 
1489 et 1490). Cette attitude plus deferente se retrouve dans l'arret 
Irwin Toy oil it est question d'une mesure destine a proteger un groupe 
vulnerable eu egard a Page, soit les jeunes ages de 13 ans et moires : 

Cette Cour n'acceptera pas une interpretation restrictive de la preuve 
en matiere de science humaine, au nom du principe de l'atteinte 
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minimale, et n'obligera pas les legislatures a choisir les moyens 
les moins ambitieux pour proteger des groupes vulnerables. 
(Irwin 1989, 999.)12 

Il y a une attenuation considerable de la regle de Yatteinte minimale. 
Si Yon applique cette derniere tendance a la mesure legislative qui fixe 
l'Age electoral a 18 ans, le resultat sera certes different. Cette attitude, 
la Cour supreme du Canada l'a confirm& dans ses quatre arrets du 
6 decembre 1990 relatifs a la retraite obligatoire a rage de 65 ans 
(McKinney 1990; Harrison 1990; Stoffman 1990; Douglas 1990). 

Le troisieme critere consiste a ponderer les effets de la mesure par 
rapport a l'objectif poursuivi. Plus l'objectif est important, plus il pourra 
justifier une atteinte au droit : 0 plus les effets prejudiciables d'une 
mesure sont graves, plus Yobjectff doit etre important [...] » (R. c. Oakes 
1986, 140, j. Dickson); 0 une violation grave [doit etre] compensee par 
de tres importants objectifs » (Slaight 1989, 1057, j. Dickson). Il faut 
rechercher « si les effets de la mesure sur les individus ou des groupes 
sont tout a fait hors de proportion avec l'objectif legislatif » (Renvoi 
relatif d l'art. /93 1990, 1200, j. Lamer), alors seulement 0 la limite n'est 
pas raisonnable et sa justification ne peut se demontrer [...] » (ibid.). 

Un autre element a considerer dans revaluation de la propor-
tionnalite entre les effets et l'objectif est 0 le degre d'incompatibilite 
des mesures restrictives avec les principes inherents a une societe 
libre et democratique » (R. c. Oakes 1986, 139; Renvoi relatif a l'art. 193 
1990, 1200, j. Lamer). 

II n'est pas toujours facile de trancher la question. D'un cote, 
l'objectif du legislateur est souverainement important : it s'agit de 
rintegrite du systeme democratique par la participation la plus large 
possible au processus electoral. De l'autre, la privation du droit 
de vote est une atteinte extremement grave; le legislateur doit avoir 
une raison majeure pour en priver un citoyen ou un groupe de citoyens 
donne. On arrive ici au cceur du probleme : la question de la maturite 
suffisante pour poser un geste eclaire lors du vote. 

Qu'est-ce donc que la 0 maturite electorale » ? Elle consiste a poser 
un jugement eclaire sur les performances passees d'un gouvernement 
ou d'un candidat, sur leurs programmes et leurs aptitudes a remplir 
adequatement un mandat electif. A cette fin, il faut s'informer, 
participer a des assemblees, echanger avec ses concitoyens et 
concitoyennes. L'individu qui peut accomplir ces gestes ou &marches 
a la maturite electorale voulue. 

Comment alors demontrer que les jeunes Ages de 16 ou 17 ans 
n'auraient pas cette maturite electorale ? Ces jeunes, lorsqu'ils sont 
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emancipes ou commercants, sont assimiles a des personnes majeures. 
Quant aux autres, ils peuvent occuper un emploi, doivent payer des 
impots; ils peuvent poser seuls et librement de nombreux actes juri-
cliques (contracter, ester en justice, etc.) sous reserve de la protection que 
leur confere le statut de minorite quant a la lesion. Ces jeunes, avec 
l'autorisation requise, peuvent se marier, avoir des responsabilites 
familiales, conduire un vehicule, entrer dans les forces armees. Its sont 
criminellement et civilement responsables de leurs actes. De plus, a 
tout le moins au Quebec, la loi leur reconnait des droits politiques 
collectifs s'ils frequentent des institutions d'enseignement de niveau 
collegial ou universitaire. 

Comment, en appliquant les criteres de l'arret R. c. Oakes (1986), 
le gouvernement pourrait-il demontrer a un tribunal que les jeunes 
ages de 16 ou 17 ans n'ont pas la maturite electorale requise ? Que cer-
tains d'entre eux ne l'aient pas, cela est plausible, tout comme il est 
plausible de croire, et facile a demontrer, que bon nombre d'adultes et 
de gens ages ou handicapes, n'ont effectivement pas cette maturite 
politique qui leur permettrait de s'exprimer par un vote eclairs et signi-
ficatif. Or, rappelons le sort que la jurisprudence constitutionnelle ameri-
caine a fait, par exemple, au « literacy test » pratique dans certains Etats 
americairts au nom de Equal Protection Clause 0. La Cour supreme 
des Etats-Unis a estime que le legislateur ne peut, par l'imposition d'un 
test, discriminer entre les electeurs instruits et non instruits. Personne 
n'a d'ailleurs songe a faire une distinction sur la base de l'aptitude 
donner un vote eclair& Il faut un critere objectif pour distinguer l'enfant 
de l'adulte et ce critere doit etre le moins arbitraire possible. 

II faut egalement se rappeler que la Loi electorale du Canada 
elle-meme cree un regime special pour les jeunes militaires ages de 
moins de 18 ans a qui elle confere le droit de vote. II s'agit de discri-
mination a l'egard des jeunes de moins de 18 ans qui ne sont pas 
membres des Forces armees canadiennes. Il serait difficile de soutenir 
cette discrimination en appliquant les criteres de l'article 1 de la Charte. 
Nous ne doutons pas qu'il soit defendable que les jeunes militaires 
aient le droit de voter. D'ailleurs, il est interessant de relever qu'une 
des raisons fondamentales qui justifiaient le Congres americain 
d'abaisser l'age electoral etait le « particularly unfair treatment of such 
citizens in view of the national defense responsibilities imposed upon 
such citizen » (Etats-Unis, Voting Rights Act, alinea 301a)). 

La Cour supreme du Canada, dans ses quatre arrets du 6 decembre 
1990, vient de refuser d'invalider la fixation de l'age de la retraite 
obligatoire a 65 ans en egard au droit a l'egalite (McKinney 1990; 
Harrison 1990; Stoffman 1990; Douglas 1990). Elle a considers que le 
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legislateur avait des objectifs superieurs qui l'emportaient sur l'atteinte 
a ce droit; it est raisonnable et justifiable qu'une telle discrimination eu 
egard a rage soit toleree darts une societe libre et democratique. 

Toutefois, le droit atteint n'etait sfirement pas aussi fondamental 
que le droit de vote. On pourrait facilement demontrer que, de fawn 
generale, les jeunes ages de 16 ou 17 ans sont aptes a participer de fawn 
eclairee au processus democratique. Ainsi la meilleure fawn de porter 
le moins possible atteinte au droit constitutionnalise par Particle 3 de 
la Charte serait d'abaisser rage electoral. L'objectif du legislateur, qui 
est d'assurer l'integrite du processus democratique et electoral, n'en 
serait pas pour autant compromis, bien au contraire. 

CONCLUSION 
Les arguments favorables au maintien du statu quo quant l'age 
electoral fixe a 18 ans sont certes imposants. L'immense majorite des 
societes libres et democratiques ont adopte cet age, et on ne peut 
deceler nulle part de mouvements de contestation ou de revendication 
en faveur d'un abaissement. Les constitutionnalistes canadiens 
semblent rejeter l'idee d'un changement sans meme y avoir prete 
attention (Beaudoin 1989; Gold et Cameron 1990). 

Le premier argument que peuvent servir les defenseurs du statu quo 
est que les lois electorales adoptent, dans la quasi-totalite des provinces 
(sauf une) et a tousles niveaux, Page de la majorite civile fixee a 18 arts 
comme age electoral. Cet age de la majorite conditionne l'ensemble des 
activites juridiques civiles ordinaires. Le droit penal accorde une 
protection importante aux jeunes ages de moins de 18 ans, qu'il refuse 
d'assimiler aux adultes sur le plan de la repression judiciaire et des 
peines. Dans les lois sodales, l'age de la majorite est largement pris en 
consideration pour l'octroi de l'aide ou de l'assistance sociale; les allo-
cations familiales sont, dans la plupart des regimes, versees jusqu'a 
l'age de 18 ans. Quant aux lois a caractere economique, les plus impor-
tantes soit celles qui concernent les sodetes commerciales, exigent d'etre 
age de 18 ans pour etre elu administrateur ou administratrice. De meme, 
les lois sur les alcools fixent a l'age de la majorite le droit de frequenter 
des debits de boissons ou d'acheter des alcools. 

Le fait d'abaisser a 17 ou 16 ans rage electoral au federal risquerait 
d'avoir un impact sur l'ensemble de ces legislations. Comment peut-
on continuer de considerer comme un mineur, c'est-a-dire un sujet de 
droit a capadte juridique diminuee, celui ou celle que la loi electorale 
considererait comme un dtoyen ou une citoyenne en pleine maturite ? 

Les partisans et partisanes de l'abaissement de l'age electoral a 
17 ou 16 ans soutiennent que, dans la plupart des cas, la majorite ne 
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conditionne pas la capacite juridique, mais procure seulement une 
protection contre la lesion. Le legislateur considere les personnes 
mineures comme un groupe vulnerable qui doit etre protégé; c'est ce 
qu'il fait avec la Loi sur les jeunes contrevenants. L'idee d'accorder une 
protection a des groupes vulnerables est largement repandue dans 
notre droit : le legislateur protege ainsi les consommateurs, les 
personnes handicapees, les locataires, etc. 

Quant aux lois sociales, si les jeunes ages de moins de 18 ans sont 
pris en charge, n'est-ce pas parce que le legislateur les considere comme 
des 0 dependants D ? Ce meme legislateur toutefois traite autrement 
ces memes jeunes s'ils se trouvent sur le marche du travail. 

Au surplus, les partis politiques ne craignent pas d'admettre dans 
leurs rangs ces jeunes et de les faire participer activement a leurs 
deliberations et leurs orientations. 

Par ailleurs, le legislateur, en limitartt a 16 ans l'age de frequentation 
scolaire obligatoire, considere implicitement que le jeune, a partir de cet 
age, peut aller sur le marche du travail et avoir une vie professionnelle 
autonome, ce que lui reconnait d'ailleurs l'ensemble de nos lois du 
travail. Rappelons aussi que le Code civil du Bas-Canada accorde Yeman-
cipation au mineur commercant ou banquier. De meme, le jeune age de 
16 ans peut participer activement a l'activite economique, en outre dans 
l'important secteur des cooperatives. Au Quebec, it peut meme fonder 
une telle cooperative et en devenir administrateur ou administratrice. 
L'etudiant ou l'etudiante age de 16 ans peut devenir membre du 
conseil d'administration d'un college ou occuper un poste dans une 
autre instance officielle de l'institution. Les jeunes etudiants des niveaux 
collegial et universitaire sont incites par le legislateur a participer 
activement a la vie politique en vertu de la Loi sur l'accreditation et le 
financement des associations d'eleves et d'etudiants. 

Mentionnons enfin que le legislateur fait confiance aux jeunes ages 
de 16 ans pour la conduite des vehicules automobiles et le port d'arme 
A feu, deux activites qui comportent pourtant des risques importants. 

La question fondamentale n'est donc pas de savoir s'il est 
raisonnable en soi de donner le droit de vote seulement aux citoyens 
et citoyennes ages de 18 ans, mais plutot de voir si le droit de vote 
confere par la Constitution a tout citoyen peut etre restreint suivant 
les criteres reconnus par la Cour supreme du Canada dans l'arret 
R. c. Oakes (1986). L'attitude du legislateur dans l'ensemble des lois 
canadiennes peut constituer un indice revelateur, mais ne suffit pas 
pour resoudre toute la question. 

L'application du test de proportionnalite ne doit pas amener la 
Cour supreme du Canada a « evaluer apres coup la sagesse des choix 
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politiques de notre legislateur » suivant l'expression du juge en chef 
Lamer (Renvoi relatif d l'art. 193 1990, 1199). 

Il ne s'agit pas de savoir s'il est sage d'interdire aux jeunes ages de 
moins de 18 ans de voter. Il s'agit plutot de verifier si le choix du 
legislateur est soigneusement concu pour atteindre Yobjectif, tout en 
restreignant le moins possible le droit constitutionnalise. 11 faut s'inter-
roger sur la necessite du recours a ce moyen pour arriver a l'atteinte de 
l'objectif vise. Comme Yecrit le juge Lamer : 

Ce qu'il faut alors decider, c'est s'il existe un autre moyen raisonnable 
qui permettrait au gouvernement d'atteindre son objectif en portant 
moins atteinte a la liberte [...]. (Renvoi relatif d l'art. 193 1990, 1199.) 

A notre avis, it est difficile de concevoir comment le gouvernement 
pourra demontrer a quel age it convient de fixer rage electoral pour 
atteindre l'objectif du legislateur. En revanche, le gouvernement peut 
repondre qu it faut firer la ligne quelque part ! La situation ressemble 
a celle sur laquelle la Cour supreme du Canada a eu a se pencher dans 
l'arret Irwin Toy (1989). L'option du legislateur repose sur des elements 
de preuve en matiere de sciences humaines; or, en ces matieres, 0 la Cour 
n'adoptera pas une interpretation restrictive ». 

Le genre d'argument que le gouvernement pourra apporter releve 
de la psychologie. A quel age le jeune a-t-il atteint un degre de maturite 
suffisant pour poser un jugement politique ou moral qui le fasse parti-
ciper adequatement au processus dernocratique ? 

A titre d'exemple, on peut se referer a certaines recherches fondees 
sur des observations empiriques confirmant que le developpement du 
jugement moral procede selon six stades. Entre 16 et 20 ans, de fawn 
generale, le jeune est rendu au stade 4. L'adolescent ou l'adolescente a 
alors atteint un niveau ou son attitude morale : 

comporte ici non seulement une conformite aux attentes de 1' entourage 
et de l'ordre social, mais aussi une loyaute envers ces dernieres, dou-
blee d'une volonte active de maintenir, de supporter et de justifier 
l'ordre social, et d'identifier ses vues avec celles des personnes 
physiques ou morales qui le composent (Samson 1976, 18).13  

II est dispose a soutenir rautorite, les regles definies et l'ordre social et 
aussi en mesure de juger bonne faction qui consiste a accomplir son 
devoir, a etre deferent envers rautorite et a maintenir l'ordre etabli. 
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Au stade 5, la personne sera en mesure de &fink l'action bonne ou 
moralement acceptable en termes de droits individuels ou selon des 
criteres examines de fawn critique et admis par Yensemble d'une societe. 

Idealement, it faudrait attendre a 20 ans, au stade 5 dit de 
« Yorientation legale du type contrat social », pour dormer le droit de 
vote au citoyen ou a la citoyenne. Toutefois, déjà au stade 4, le jugement 
moral est suffisamment developpe pour que le vote soit significatif. 

Devant de telles affirmations, qui relevent des sciences humaines 
ou la certitude est souvent « approximative », la Cour supreme du 
Canada serait-elle toujours encline a raisonner comme elle l'a fait darts 
l'affaire Irwin Toy (1989) ? Le gouvernement a demontre que c'est vers 
l'age de 13 ans qu'un enfant est exposé A la publicite televisuelle nefaste 
et nuisible; aussi la Cour a-t-elle juge constitutionnellement valide 
l'interdiction de faire de la publicite commerciale destinee a des per-
sonnes agees de moins de 13 ans dans le but de les proteger parce 
qu'elles sont vulnerables. 

Comment, par ailleurs, le gouvernement pourra-t-il demontrer que 
c'est a l'age de 18 ans qu'un jeune atteint un stade de developpement 
suffisant pour lui permettre de porter un jugement moral adequat. Le 
gouvernement ne peut faire la preuve que c'est precisement a 18 ans que 
la maturite morale ou politique est atteinte; tout ce qu'il pourra demon-
her, c'est que cette maturite est suffisante entre 16 et 20 ans. 

Pourquoi le legislateur abaisserait-il l'age electoral a 17 ou 16 ans ? 
Certainement pas pour s'ajuster a un mouvement legislatif qui tendrait, 
de facon generale, a abaisser l'age de la majorite ou voudrait donner de 
fawn massive des responsabilites ou conferer des droits aux jeunes 
ages de moins de 18 ans. Toutefois, dans de nombreux secteurs, les 
jeunes ages de 17 ou 16 ans se voient conferer par nos lois de tels droits 
et responsabilites, meme si le legislateur n'a pas pour autant abaisse 
l'age de la majorite. L'ensemble des considerations qui ont prevalu 
lorsqu'on a fait passer Page de la majorite de 21 a 18 ans peuvent etre 
transposees au cas present et justifier tout autant l'abaissement de l'age 
electoral a 17 ou 16 ans (Royaume Uni, Parlement 1967). 

En conclusion, it nous semble defendable, dans Yetat actuel du 
droit constitutionnel, de soutenir que Particle 3 de la Charte exige Yabais-
sement de l'age electoral en deca de 18 ans. Nous ne sommes pas du 
tout convaincu que la Cour supreme du Canada n'invaliderait pas la 
fixation a 18 ans de Page electoral. 

Des etudes beaucoup plus poussees nous permettraient-elles 
d'elaborer une preuve plus convaincante ? Certaines de ces etudes 
pourraient porter sur la motivation du legislateur qui, dans une loi 
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donnee, fixe un age précis a 17 ou 16 ans. D'autres pourraient par 
ailleurs scruter la psychologie des jeunes de cet age et tenter de 
determiner a quel age precisement ces jeunes sont en mesure de poser 
un jugement moral et politique valable. 

NOTES 

Dans le document inedit remis a la Commission intitule The Electoral Process 
and the Charter, Gold et Cameron (1990, 28) y consacrent 10 lignes et 
concluent que la determination « serait clairement confirm& par les 
tribunaux o. 

La Cour supreme des Etats-Unis declare la Voting Rights Act adopt& par 
le Congres valide quant l'election au Congres, mais invalide quant 
l'election aux legislatures des Etats : it s'agit d'un empietement sur la 
souverainete legislative des Etats. 

En Colombie-Britannique la majorite est fix& a 19 ans, de meme qu'en 
Nouvelle-Ecosse. 

L'artide 31 du Code civil du Bas-Canada ajoute en outre que le tribunal peut 
lorsqu'une demande met en jeu l'interet de l'enfant donner a ce dernier 
l'occasion d'être entendu. 

En Colombie-Britannique, le superintendant peut dispenser du 
consentement de l'autorite parentale (Loi sur les vehicules, article 28). 

Aux Etats-Unis la conscription, souvent obligatoire, est a 18 ans. 

Cette definition a tie adopt& a l'unanimite par la Cour supreme du Canada 
dans Yana R. c. Turpin (1989, 1331). 

Ces trois demiers arrets ont ete confirmes sur ce point par la Cour supreme 
du Canada le 6 decembre 1990. 

Le juge La Forest ajoute que : « Les tribunaux devraient hesiter au plus 
haut point a remettre en question les choix legislatifs et gouvernementaux 
en ce domain. » (Andrews 1989, 194.) Les trois juges de la majorite, Dickson, 
Wilson et L'Heureux-Dube, ne semblent pas partager ce point de vue. 

Le juge se refere a ce que dit la Cour supreme du Canada dans l'arret 
R. c. Edwards Books and Art (1986). 

Ce sont les objectifs legislatifs suivants : la protection des liens familiaux 
et sociaux en accordant un jour de conge uniforme, l'education, la lutte 
contre le trafic et l'importation de drogues, la garantie des services essen-
tiels, la reduction de l'inflation, le prejudice economique subi par les 
producteurs et productrices de lait, la dissuasion d'utiliser une arme a feu 
lors d'une infraction, la protection du foetus, la securite routiere, la detec-
tion et la perception des infractions a la securite routiere, la decouverte 
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des conducteurs et conductrices aux facultes affaiblies et son effet 
dissuasif, l'elimination des vols avec effraction dans les maisons, la 
protection du public contre les conducteurs en kat d'ebriete, la protection 
des enfants en dissuadant toute personne de sexe masculin d'avoir des 
relations sexuelles avec une jeune fille de moms de 14 ans, la repression 
du crime et l'amelioration de l'administration de la justice, l'acces sans 
entrave aux tribunaux, la protection de la langue francaise, la reglemen-
tation et le controle de la profession juridique, les mesures visant a pallier 
l'inegalite des forces entre employeurs et employes, la protection de groupes 
vulnerables aux techniques de seduction de la publidte, la poursuite des 
criminels et la repression du crime meme a l'exterieur des frontieres 
nationales, la protection de la vie privee des personnes lors de procedures 
matrimoniales, le respect du public pour le processus des proces criminels 
et la suppression des problemes lies a la nuisance causee par la sollici-
tation dans les rues. 

La loi quebecoise contestee interdisait la publidte commerciale adressee 
aux jeunes de 13 ans et moms. 

D'autres recherches contemporaines pourraient etre citees par les 
specialistes de cette discipline pour demontrer que le jugement moral est 
déjà suffisamment forme a 16 ans. 
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L 'ABAISSEMENT 
DE L'AGE ELECTORAL 

A 16 ANS 

/1111%111si 

Jon H. Pammett 
John Myles 

DANS LE DISCOURS DU TRONE prononce le 23 octobre 1969, le 
gouvernement federal annoncait son intention de deposer un projet de 
loi visant a faire passer de 21 a 18 ans l'age electoral, afin de repondre 
aux demandes formulees en ce sens par les citoyens et les citoyennes, 
en particulier par les jeunes ages de 18 a 21 ans. Cette intention etait 
formulee comme suit dans le discours du Trone : 

Plusieurs pays du monde sont aux prises avec un malaise croissant que 
la jeunesse eprouve d'une fawn particulierement aigue. Ce malaise 
prend tuft& Failure de la polemique, tantet celle de la contestation, 
et meme parfois celle de la violence. Notre fonciere desapprobation 
des exces auxquels pareil phenomene a donne lieu ne doit pas cepen-
dant nous fermer a de profondes et legitimes aspirations. En effet, 
nombreux sont les gens, ici meme au Canada, qui se sentent en droit 
d'assumer davantage leur destin collectif. Pour autant qu'ils n'entrent 
pas en conflit avec le bien-titre general, de tels &sirs correspondent 
a un ideal vraiment democratique, et la paix et la justice vers lesquelles 
tend notre societe exigent qu'ils soient satisfaits. 

Le Gouvernement est d'avis que le temps est venu d'etendre le 
droit de vote lors des elections federales et recommandera en conse-
quence au Comite permanent de la Chambre des communes sur les 
privileges et elections que le droit d'electeur soit desormais acquis 
18 ans. (Canada, Chambre des communes 1969, 2.) 

En 1969, l'idee de faire passer l'age electoral a 18 ans n'etait 
nullement radicale. Au Royaume-Uni, les jeunes de 18 ans avaient le 
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droit de vote depuis 1968. De nombreux autres pays s'appretaient 
emboiter le pas, notamment 1'Allemagne, ou cette mesure a ete 
adopt& en 1970, et les Etats-Unis, aux elections federales de 19711. 
A cette époque, egalement, rage electoral etait de moins de 21 ans 
dans sept provinces, notamment la Saskatchewan, le Manitoba, 
l'Ile-du-Prince-Edouard et le Quebec, on it avait ete fixe a 18 ans, et la 
Colombie-Britannique, l'Alberta et Terre-Neuve, ou it etait de 19 ans. 

La presse se montra generalement acquise a la mesure. Des le 
lendemain de son adoption, par exemple, des editoriaux du Globe and 
Mail, du Winnipeg Free Press et de 1' Ottawa Citizen y applaudirent. Quant 
aux &bats parlementaires, ils furent plutot calmes et favorables (Canada, 
Chambre des communes 1970). Seule la reduction simultanee, a 18 ans 
aussi, de rage minimum pour se porter candidat ou candidate avait 
suscite la controverse. Le comite parlementaire qui avait etudie 
le projet de loi s'etait prononce contre ce dernier changement, mais le 
gouvernement n'avait pas tenu compte de la recommandation dans 
son projet de loi. Il en resulta que les provinces durent rajuster en 
consequence leur legislation sur l'o age de la majorite », fixant a 18 ans 
l'age legal pour passer des contrats. 

Si, en 1970, l'elite favorisait presque a l'unanimite l'abaissement 
de rage electoral a 18 ans, le grand public etait beaucoup plus ambivalent 
a cet egard. Le tableau 3.1 illustre la repartition de l'opinion publique 
d'apres les reponses donnees a la question dans les sondages Gallup 
entre 1945 et la fin de 1969: « Dans une election federale, les gens ne 
peuvent voter avant rage de 21 ans. B. a ete suggere que les jeunes de 
18, 19 et 20 ans soient eligibles au vote. Seriez-vous favorable ou 
&favorable a cette proposition ? » 

Tableau 3.1 
Opinion publique sur l'abaissement de rage electoral a 18 ans, 1945-1969 
(en pourcentage) 

1945 1947 1952 1954 1958 1966 1968 1969 

Favorable 47 43 39 39 35 48 56 50 

Defavorable 47 50 55 46 53 46 38 44 

Ne se prononce pas 6 7 6 15 12 6 6 6 

Sources : Communiqués sur les sondages Gallup et rapports Gallup des 10 janvier 1953, 
22 novembre 1958, 24 acnat 1968, 14 juin 1969 et 31 janvier 1970. 

Le tableau 3.1 montre que l'opinion publique, immediatement apres 
la guerre, etait partagee egalement sur la question de faire passer l'age 
electoral a 18 ans, mais une tendance generale d'opposition s'est vite 
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repandue eta persiste jusque dans les annees 60. Aucun sondage Gallup 
n'a ete tenu sur le sujet entre 1958 et 1966; it est donc impossible 
de savoir si l'opinion publique etait mieux repartie durant cette pe-
tiode, comme ce fut le cas a partir de 1966. C'est en 1968 que la propor-
tion des Canadiens et Canadiennes favorables a ce changement a ete la 
plus elevee, mais la encore, elle ne se situait qu'a 56 %. B est interessant 
de signaler qu'un sondage effectue a la fin de 1969, apres l'annonce 
faite de la nouvelle politique dans le discours du Trone, indiquait 
que l'opinion publique s'etait « refroidie e (selon l'expression de Gallup) 
au sujet de l'abaissement de l'age electoral2. 

Si l'on peut dire qu'a la fin des annees 60, les Canadiens et 
Canadiennes etaient en general « legerement favorables » a l'abaisse-
ment de rage electoral a 18 ans, comment peut-on decrire les «jeunes 
fougueux » qui, selon le discours du Trone, « exigeaient » qu'on les 
autorise a assumer leurs responsabilites democratiques ? Les sondages 
Gallup dont it a ete fait mention precedemment ne comportent aucune 
mesure du degre d'impatience; en outre, les jeunes de 18 a 20 ans ont 
ete exdus de rechantillon. Cependant, le tableau 3.2 revele qu'il n'existe 
pas de forte correlation entre l'age et l'approbation du changement 
chez les adultes. La seule constatation significative qui ressort du 
tableau 3.2 porte sur la tendance constante des plus de 50 ans a etre 
moires favorables au changement. 

Tableau 3.2 
Repartition des reponses favorables a l'abaissement de l'age electoral a 18 ans 
selon le groupe d'age, 1968 et 1969 
(en pourcentage) 

Groupe d"age 

Moyenne 	 50 ans 
nationale 	21-29 	30-39 	40-49 	et plus 

1968 favorable 56 61 59 58 49 

1969 favorable 50 53 53 58 39 

Sources : Communiqués sur les sondages Gallup et rapports Gallup des 10 janvier 1953, 
22 novembre 1958, 24 aart 1968, 14 juin 1969 et 31 janvier 1970. 

A deux reprises, soit en 1958 et en 1968, la firme Gallup a dernande 
a ses repondants et repondantes d'expliquer pourquoi ils etaient favo-
rables ou defavorables a rabaissement de l'age electoral a 18 ans. Ces 
raisons fort instructives sont resurnees au tableau 3.3. 

Il y avait essentiellement trois arguments en faveur de l'abaissement 
de rage electoral a 18 ans. En 1958 et en 1968, le fait que les jeunes ages 
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Tableau 3.3 
Repartition des reponses aux arguments favorables ou defavorables 
a I'abaissement de rage electoral a 18 ans, 1958 et 1968 
(en pourcentage) 

Arguments favorables 

1958 
A 18 ans, on est assez vieux pour faire d'autres choses, notamment aller a la 
guerre, travailler, payer des impots, se marier. 	 60 

De nos jours, les jeunes sont mars avant l'age de 21 ans et sont mieux 
instruits qu'autrefois. 	 21 

Cette mesure encouragerait les jeunes a prendre leurs responsabilites, 
s'interesser a la politique eta se faire entendre. 	 21 

1968 
A 18 ans, on est assez vieux pour faire d'autres choses, notamment se marier, 
travailler, payer des impots, conduire une voiture, se battre pour la patrie. 	 41 

De nos jours, les jeunes sont mieux instruits, bien informes et interesses 
par la politique. 	 23 

Cette responsabilite leur ferait du bien, les aiderait a vieillir et leur permettrait 
de dire leur mot sur des questions qui les concernent. 	 15 

Arguments defavorables 

1958 
Les jeunes ne sont pas mars avant l'age de 21 ans. 	 38 

Ils n'ont pas les competences voulues; ils ne paient pas d'impots et 
ne participent pas aux affaires du pays. 	 26 

Ils sont irresponsables et trap facilement influengables; ils voteraient comme 
leurs parents; ils sont incapables de prendre des decisions. 	 26 

1968 
Les jeunes ne sont pas mars, pas informes, pas interesses, pas assez sages. 	42 

Ils sont irresponsables, instables, influengables, inexperimentes, 
indisciplines et manquent de jugement. 	 42 

Sources : Communiqués sur les sondages Gallup et rapports Gallup des 10 janvier 1953, 
22 novembre 1958, 24 aout 1968, 14 juin 1969 et 31 janvier 1970. 

de 18 a 21 ans soient autorises par la loi a assumer d'autres << res-
ponsabilites de citoyen », notamment s'engager dans les Forces 
armees canadiennes afin de se battre pour leur patrie, gagner leur vie 
et payer des impots, se marier et conduire une voiture, a ete l'argu-
ment le plus frequemment invoque. Le deuxierne argument se fondait 
sur des premisses differentes, soit les connaissances ou la maturite : 
les jeunes, soutenait-on, devenaient « assez miffs pour voter » plus tot 
qu'auparavant. Le troisieme argument etait d'un autre ordre. II avait 
pour fondement l'hypothese selon laquelle les jeunes participeraient a 
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la vie politique et seraient encourages a etre de bons citoyens si on leur 
confiait la responsabilite d'agir comme des membres votants a part 
entiere de la societe. Ces trois arguments, comme nous le verrons, 
s'appliquent egalement a la proposition visant a fixer l'Age electoral a 
moins de 18 ans. 

De meme, les raisons avancees contre le vote a 18 ans sont reprises 
aujourd'hui dans le debat sur le projet d'abaisser encore davantage 
rage electoral. Le plus souvent, les opposants invoquaient l'« inrunatu-
rite » des jeunes pour ne pas leur accorder le droit de vote. Dans le 
meme ordre d'idees, d'autres parlaient de la pretendue incapacite des 
jeunes de prendre leurs propres decisions et les jugeaient trop soumis 
a l'influence de leurs parents ou d'autres proches. Enfin, le sondage de 
1958 a fait ressortir l'argument voulant que les jeunes ne participent 
pas suffisamment a la societe comme contribuables ou citoyens en 
general. La maturite, la responsabffite, l'autonomie et les connaissances 
des jeunes de 16 et de 17 ans sont toutes des questions que nous devons 
debattre actuellement, tout comme des effets qu'aurait l'abaissement 
de rage electoral a 16 ans, age legal pour les responsabilites civiles 
gerterales. 

LES TAUX DE PARTICIPATION ELECTORALE 
Er LES ATTITUDES SELON LE GROUPE D'AGE 

En general, les etudes ont revele que, depuis qu'on leur a donne le droit 
de voter aux elections federales de 1972, les jeunes Canadiens et 
Canadiennes de 18 a 20 ans ont exerce ce droit dans une moindre mesure 
que les autres groupes d'Age. Dans une autre etude de la Commission 
royale sur la reforme electorale et le financement des partis portant sur 
la participation electorale, Pammett (1991) a montre, a l' aide d'un 
vaste echantillon utilise par Gallup pour les elections federales de 1984, 
que 63 % des jeunes de 18 a 21 ans ont dit avoir participe au scrutin. Le 
taux de participation s'elevait a 71 % chez les 22 a 29 ans et it oscillait 
entre 83 et 88 % dans les groupes d'age superieurs. 

La participation electorale, telle que sondee dans les grandes 
enquetes nationales depuis 1965, vane davantage selon le groupe d'age, 
mais elle indique parfois que les membres du groupe d'age le moins 
&eve voteraient dans une moindre proportion que l'ensemble de la 
population (voir le tableau 3.4). Comme aucun sondage de ce genre 
n'a ete fait en 1972, la premiere etude qui nous a permis de mesurer 
les effets de la reforme remonte a 1974 (Clarke et al. 1991, xii). D'apres 
le tableau 3.4, nous pouvons constater qu'en fait, le taux de participation 
electorale chez les jeunes de 18 a 20 ans n'est guere different de celui 
des 21 a 25 ans; toutefois, les membres des deux groupes ont dit voter 
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dans une plus faible proportion que ceux des groupes d'age superieurs. 
D'autres scenarios ressortent des sondages electoraux subsequents. 
Pour les elections de 1979 et de 1984, la participation des 18-20 ans est 
la plus faible de tous les sondages effectues. Cependant, pour 1980 et 
1988, ce groupe semble avoir vote dans une proportion legerement plus 
elevee que les 21-25 ans. Les taux de participation indiques au tableau 3.4 
pour tous les groupes sont des surestimations, a la fois parce que les non-
votants et les non-votantes sont moins susceptibles de participer aux 
sondages et que certains non-votants pretendent voter. Mais notre 
inter& portant ici sur la difference de participation d'un groupe d'age 
a l'autre, it n'y a pas lieu de croire que cette difference soit deformee. 
Si les jeunes de 18, 19 et 20 ans votent parfois dans une plus faible 
proportion que les citoyens plus Ages, la majorite d'entre eux exercent 
leur droit de vote. 

Tableau 3.4 
Taux de participation electorale selon le groupe d'age, 
sondages electoraux nationaux, 1965-1988 
(en pourcentage) 

Age 1965 1968 1974 1979 1980 1984 1988 

18-20 — — 73 79 87 67 82 

21-25 81 80 73 88 82 75 79 

26-35 82 82 80 90 88 85 87 

36-45 90 90 81 94 91 90 91 

46-55 88 89 88 92 93 91 93 

56-65 90 87 87 93 89 89 95 

66 ans et plus 88 82 84 87 84 90 96 

De meme que le taux de participation electorale des plus jeunes 
electeurs et electrices ne differe pas radicalement de celui du reste du 
corps electoral, l'admission de ce groupe d'age au suffrage n'a pas non 
plus donne lieu a de nouvelles allegeances politiques ni profite 
longtemps a aucun parti politique. De fait, on a constate la tendance, 
chez les electeurs nouvellement habilites au suffrage, a voter de fawn 
« conservatrice » la premiere fois, c'est-A-dire a choisir d'une fawn 
disproportionnee le parti au pouvoir. Ainsi, la majorite des electeurs qui 
avaient droit de voter depuis peu se sont prononces en faveur des 
conservateurs en 1988, et des liberaux en 1974 et en 1979. Lors du 
balayage conservateur, en 1984, les nouveaux electeurs ont suivi la 
tendance du reste de l'electorat (Clarke et al. 1991, 131-135). 
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Tableau 3.5 
Attitudes politiques selon le groupe d'age, sondages electoraux nationaux, 
1974 et 1984 
(en pourcentage) 

Groupe d'age 

66 ans 
18-20 	21-25 	26-35 	36-45 	46-55 	56-65 	et plus 

Interet pour la politique en general (0 tres » ou . assez 0 interesses) 

1974 	44 	45 	54 	58 	66 	66 	65 
1984 	38 	45 	56 	66 	72 	74 	73 

Inter& pour ('election (0 tres » ou 0 assez » interesses) 

1974 	52 	55 	67 	69 	73 	75 	73 
1984 	58 	65 	67 	74 	83 	78 	75 

Tant d'autres electeurs votent aux elections federales quit importe peu 
que je vote ou non (d'accord) 

1974 	16 	12 	9 	18 	14 	13 	24 
1984 	29 	20 	20 	16 	14 	18 	19 

Les gens comme moi n'ont aucun mot a dire sur les mesures prises 
par le gouvernement (d'accord) 

1974 	48 	50 	48 	54 	56 	64 	64 
1984 	59 	66 	61 	60 	62 	70 	72 

Le gouvernement ne se soucie pas de ce que pensent les gens comme moi (d'accord) 

1984 	53 	57 	64 	63 	67 	71 	66 

Le gouvernement gaspille beaucoup d'argent des contribuables (0 entierement d'accord 0) 

1984 	37 	39 	46 	51 	54 	57 	60 

A partir des sondages electoraux nationaux, on peut relever un 
certain nombre d'attitudes politiques au Canada selon le groupe d'age 
(voir le tableau 3.5). En general, les attitudes des 18-20 ans ne different 
pas beaucoup de celles de leurs aines immediats, les 21-25 ans. Sur 
bien des plans, it serait logique de regrouper les « moins de 25 ans » dans 
un seul groupe d'age, plutot que d'isoler les 18-20 ans. En l'absence 
de donnees sur les attitudes politiques des jeunes de 16 et de 17 ans, it 
est raisonnable de s'attendre a ce qu'elles soient semblables a celles qui 
figurent au tableau 3.5 pour les 18-20 ans et les 21-25 ans. 

Deux elements font contraste entre les groupes plus jeunes et les 
groupes plus ages, notamment ceux qui sont beaucoup plus ages. Tout 
d'abord, les jeunes s'interessent moins a la politique en general 
(rubrique a) et a l'election visee par le sondage en particulier (rubrique b). 
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Les differences entre jeunes et vieux sont beaucoup plus importantes 
en ce qui concerne la politique que 1' election elle-meme. Ainsi, les 
donnees de la rubrique b du tableau 3.5 revelent qu'en 1984, 58 % des 
18-20 ans et 65 % des 21-25 ans etaient au moins « assez interesses 
par relection, comparativement aux 83 % des 46-55 ans dont rinteret 
etait le meme. 11 est bien connu que la politique suscite plus d'interet 
et de participation dans la quarantaine et la cinquantaine, puisque 
les gens de cet age sont plus enclins a penser qu'ils comprennent le 
monde politique, se sentent touches personnellement par les mesures 
gouvemementales et ont le temps de participer A la chose publique ou 
de defendre leurs interets (Mishler 1979; Milbrath 1965). 

On peut s'attendre a ce que les jeunes de 16 et de 17 ans soient 
legerement moins interesses par la politique et par les elections que 
les membres des plus jeunes groupes du tableau 3.5. En ce qui concer-
ne les elections particulieres, c'est probablement la moitie environ des 
16-17 ans qui seraient au moins « assez interesses o par les elections. 
Etant donne la participation electorale des differents groupes d'Age, 
on peut raisonnablement prevoir qu'au moins la moitie et peut-titre 
meme 60 % des membres de ce groupe d'Age voteraient aux elections 
federales si on leur en donnait le droit. Cette conclusion est etayee par 
les donnees de la rubrique c, oit figurent les reponses donnees par les 
repondants et repondantes des sondages nationaux a la question dans 
laquelle on leur demandait s'ils estimaient que leur vote importait peu 
puisque tant d'autres electeurs et electrices votaient aux elections fede-
rales. Relativement peu de Canadiens et de Canadiennes sont d'accord 
avec cette affirmation, notamment une fraction minoritaire des grou-
pes d'age les moins eleves. Si le droit de vote etait accorde aux jeunes 
de 16 et de 17 ans, nous croyons que la majorite des membres de ce 
groupe d'age considereraient egalement que leur vote « compte N. 

L'autre difference au tableau 3.5 entre les jeunes et les plus Ages 
porte sur les sentiments de cynisme, d'« alienation 0 et d'efficacite 
politique (c'est-A-dire le sentiment que Yon peut influer sur le processus 
politique). En general, les jeunes sont moins cyniques a regard de la 
politique et ont un plus grand sentiment d'efficadte politique que les 
plus ages. D'apres les resultats figurant aux rubriques d, e et f, les jeunes 
de 18 a 20 ans sont beaucoup moins nombreux que les gens de 55 ans 
et plus a croire qu'ils n'ont aucun mot a dire sur les mesures prises par 
le gouvernement, que le gouvernement ne se soucie pas de ce gulls 
pensent ou qu'il gaspille beaucoup d'argent des contribuables. 

Encore une fois, si Yon applique par extrapolation ces constatations 
aux 16-17 ans, on pourrait s'attendre a ce que les membres de ce groupe 
d'age soient moins cyniques que les groupes d'Age superieurs a regard 
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de la politique, plus confiants dans les intentions des gouvernants et 
gouvernantes et plus enclins a penser que leurs activites peuvent 
influencer les orientations gouvernementales. Les jeunes sont quelque 
peu plus « idealistes » que leurs aines. Un des arguments pour l'abais-
sement de l'age electoral se fonde sur le postulat qu'il est souhaitable 
de commencer a confier des devoirs de citoyen et de citoyenne aux 
jeunes pour les conforter dans leur conviction que l'on apprecie leur 
participation et que celle-ci importe. Si on encourage les jeunes a com-
mencer a participer a la vie politique a un age ou ils croient que leur 
participation « compte », it est possible que cette certitude persiste lors-
qu'ils auront atteint rage adulte et que toute la structure des convictions 
au sein de la societe canadienne change en faveur d'une plus grande 
participation. 

LES ARGUMENTS FAVORABLES ET DEFAVORABLES 
A L'ABAISSEMENT DE L'AGE ELECTORAL 

Dans le cadre de notre etude, nous nous sommes pencil& sur les raisons 
invoquees pour et contre l'abaissement de Page electoral par les per-
sonnes qui ont temoigne devant la Commission royale sur la reforme 
electorale et le financement des partis (CRREFP) ainsi que dans les 
memoires present& a cette derriere. Nous avons en outre rencontre 
les eleves et les enseignants de deux ecoles secondaires d'Ottawa afin 
de recueillir leurs points de vue sur la question. Aucune de ces sources 
n'est necessairement « representative » de la population du Canada ou 
des jeunes Canadiens. Bien que cela nous empeche de determiner la 
repartition exacte de l'opinion publique a ce sujet, nous avons vite pu 
relever les principaux arguments et la logique qui les sous-tend. Une 
serie de themes, faisant echo sur Bien des plans aux opinions et aux 
points de vue exprimes dans les &bats anterieurs au sujet de l'abaisse-
ment de l'age electoral de 21 a 18 ans, sont ressortis des memoires, des 
temoignages et des entretiens que nous avons eus dans les ecoles. 

Les principaux arguments se divisent en deux categories : les 
arguments proceduraux et les arguments de fond. Les arguments 
proceduraux soulignent habituellement le caractere arbitraire de tout 
droit fonde sur l'age ou le manque d'unfformite dans 1' application de 
ce droit. Les arguments de fond s'appuient sur les consequences, 
negatives ou positives, qui pourraient decouler d'un changement de 
l'age electoral. 

Les arguments proceduraux soulignent le fait que tout droit fonde 
sur l'age est arbitraire par definition. Le recours a Page chronologique 
pour restreindre l'acces a l'emploi (comme dans le cas des regles 
applicables a l'age de la retraite), la vie politique, la consommation 
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d'alcool ou la conduite d'un vehicule automobile represente une forme 
de 0 discrimination statistique » qui se justifie habituellement en 
fonction du bien collectif. On refuse certain droits ou privileges a des 
categories donnees de personnes, non parce qu'on les estime incom-
petentes ou qu'on craint qu'elles abusent de ce droit, mais parce qu'on 
juge trop Cleve le risque ou la probabilite d'incompetence ou d'abus. 
L'argument le plus courant chez ceux et celles qui preconisent le 
maintien de la pratique actuelle prend cette forme. A leur avis, les 
jeunes sont moire susceptibles d'avoir les connaissances, la motivation 
et la maturite necessaires pour prendre des decisions electorales eclairees 
et responsables. On soutient parfois qu'ils sont plus sujets aux pres-
sions de leurs pairs, aux engouements passagers et aux propagandes 
politiques unidimensionnelles. A cela, ceux qui pronent l'abaissement 
de l'age electoral repondent que l'age ne garantit nullement les 
connaissances, la motivation ou la maturite. De nombreux Cleves du 
secondaire sont sans aucun doute mieux inform& de ractualite poli-
tique que nombre d'adultes, qui peuvent egalement etre influences par 
les pressions de leurs pairs ou par les campagnes unidimensionnelles. 

Cet argument comporte plusieurs facettes. Comme dans le cas de 
la retraite obligatoire, certaines personnes s'opposent au recours a la 
discrimination statistique pour limiter les droits individuels. On 
invoque la Charte canadienne des droits et libertes, qui interdit la 
discrimination fond& sur l'age. D'autres, qui n'ont rien en principe 
contre la discrimination statistique (par exemple, pour la consom-
mation d'alcool), s'interrogent sur le risque encouru et sur le critere 
du risque. La difference entre les jeunes de 16 ans et ceux de 25 ans 
est-elle suffisante pour justifier qu'on exclue les premiers du scrutin ? 
Comment mesurer ce risque et etablir des criteres d'« acceptabilite » ? 
Quelle est la reparation du risque selon les groupes d'age ? Le fardeau 
de la preuve devrait-il retomber sur ceux qui veulent le maintien de la 
pratique actuelle ou sur ceux qui desirent la modifier ? Dans une etude 
redigee a l'intention de la CRREFP, Garant (1991) soutient que r argu-
ment visant a limiter le droit de vote aux personnes agees d'au moires 
18 ans pourrait ne pas convaincre les tribunaux si on leur soumettait 
une cause fond& sur les dispositions de la Charte canadienne des droits 
et libertes relatives a regalite. 

Une autre serie d'arguments proceduraux portent sur le manque 
d'uniformite dans rapplication des droits actuels fond& sur rage. A 
16 ans, les jeunes peuvent abandonner leurs etudes, quitter le foyer 
familial, se marier, entrer sur le marche du travail et payer de rimpot 
sur le revenu. Nous avons constate que le principe « pas de taxation 
sans representation 0 etait souvent invoque contre le fait de refuser le 
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droit de vote aux jeunes de 16 et de 17 ans. La taxation dont il s'agit 
resulte d'un emploi a temps plein, qui entrain des impots et des taxes 
de toutes sortes quel que soit l'age. 

Les arguments de fond ont trait aux consequences souhaitables ou 
non d'une modification de Page electoral. Les auteurs d'un memoire 
presente a la CRREFP craignaient que le fait d'abaisser l'age electoral 
ne cree un electorat qui exigerait (et obtiendrait) une reduction 
correspondante de rage legal pour la consommation d'alcool; ce change-
ment, estimait-on, aurait des consequences nefastes. Au cours de nos 
entretiens dans les ecoles, il est ressorti souvent qu'il n'etait pas 
souhaitable d'abaisser rage legal de consommation d'alcool, et il n'etait 
pas presume que l'abaissement de rage electoral aurait cette 
consequence. 

Ceux et celles qui preconisent l'abaissement de l'age electoral ont 
pour objectif fondamental d'ameliorer l'efficacite de Yeducation poli-
tique au Canada en faisant participer les jeunes a la vie politique 
au moment oil la plupart d'entre eux sont encore aux etudes. Ainsi, 
une etude effectuee pour la CRREFP (Hudon et al. 1991) a montre que, 
meme si la majorite des jeunes repondants et repondantes &talent 
defavorables a l'abaissement de l'age electoral, un tel changement 
inciterait les jeunes a s'engager dans un systeme politique qu'ils jugent 
actuellement trop loin d'eux et ininteressant. 

De nombreux temoins qui sont intervenus devant la CRREFP et 
nombre de personnes avec qui nous nous sommes entretenus ont 
deplore Yincomprehension, chez les jeunes comme chez les adultes, de 
la politique et du systeme electoral canadiens. Its attribuaient cette 
incomprehension a une lacune du systeme d'education. Bien qu'une 
partie du programme d'etudes porte directement sur le regime poli-
tique (voir d-dessous), on estime que cela n'a pas d'importance pra-
tique pour les jeunes qui ne peuvent a ce moment voter aux elections. 
Le directeur general des elections de Terre-Neuve, dont le memoire 
pr6nait l'abaissement de rage electoral a 16 ans, a fait remarquer 
justement : « Comme les eleves du secondaire seraient habilites a voter, 
le systeme d'education serait integre de facon pratique aux operations 
electorales aussitot que des elections seraient declenchees. » A l'heure 
actuelle, rapporte-t-il, les connaissances acquises sont purement 
theoriques. 

Ainsi, le debat tourne en rond. D'un cote, ceux et celles qui 
preconisent le maintien de rage electoral a 18 ans invoquent le manque 
de connaissances, de motivation et de maturite des moins de 18 ans. 
De l'autre, ceux qui favorisent l'abaissement de l'age electoral 
considerent cette reforme comme la solution au probleme car, en faisant 
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participer les jeunes et le systeme d'education aux operations electorales, 
on aurait plus tard des citoyens et citoyennes mieux instruits et mieux 
informes. 

L'INSTRUCTION CIVIQUE DANS LES ECOLES 
En envisageant l'ajout des jeunes de 16 et de 17 ans sur les listes 
electorales, on se demande naturellement si les ecoles secondaires 
donnent actuellement aux eleves de cet age la formation elementaire qui 
leur permettrait de voter en toute connaissance de cause. D'apres le 
tableau 3.3, la somme de renseignements, de connaissances et d'interet 
que possedent les jeunes est un element important des attitudes 
courantes sur l'opportunite de leur confier des droits et des devoirs de 
citoyen et de citoyenne. A defaut d'une enquete d'envergure sur les 
connaissances et les attitudes politiques des 16-17 ans, it est impossible 
de mesurer leurs niveaux actuels de connaissances. II faut souligner, par 
ailleurs, qu'on ne demande pas aux electeurs et electrices plus ages de 
faire la preuve de leurs connaissances ni de leur raffinement sur le plan 
politique. Cependant, on sait que les ecoles secondaires offrent une 
certaine formation civique. L'annexe de la presente etude fournit un 
tableau detaille des cours de nature civique qui sont offerts au primaire 
et au secondaire dans l'ensemble des provinces et territoires du pays. 
La discussion qui suit en contient certains exemples. 

En Ontario, le cours d'histoire, obligatoire pour les eleves de 
10e armee (et, dans certaines ecoles, pour les eleves de 9e  armee), corn-
porte un module de neuf semaines sur la citoyennete, le gouvernement 
et la loi. Dans cette province, environ 60 % des eleves du secondaire 
suivent le cours avance, 30 % sont inscrits au cours intermediaire et 
10 % au cours elementaire. Avec ses divers niveaux de complexite, ce 
cours passe en revue les differentes &apes de l'organisation des 
elections federales, notamment le declenchement des elections, le choix 
des candidats et candidates, le recensement, les procedures du scrutin 
et les fonctions du directeur general des elections et des directeurs du 
scrutin. 

Les enseignants et enseignantes disposent d'un certain nombre 
d'aides pedagogiques pour cette portion du cours d'histoire de 
10e armee. Il existe notamment un film didactique sur le fonctionne-
ment du gouvernement du Canada, How Canadian Government Works. 
Le guide fourni par le Conseil scolaire d'Ottawa suggere la tenue 
d'elections actives en transformant la salle de classe en bureau de scru-
tin. Des conseils sont offerts sur les techniques de prise de decisions 
(en fait, de nombreuses parties du programme d'etudes des ecoles 
secondaires portent aujourd'hui sur la prise de decisions) et sur leur 
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application pour evaluer les merites relatifs des lignes de conduite, des 
chefs et des candidats locaux des partis lors d'elections federales. 11 
existe un nombre impressionnant de nouveaux manuels directement 
adaptes a cette composante du cours (par exemple, Ricker et Saywell 
1991). Dans le cadre de ce cours et d'autres donnes dans les ecoles 
secondaires aujourd'hui, on tente d'inculquer aux &eves une connais-
sance des medias, notamment des effets de la television et d'autres 
medias sur les operations electorales. On invite les &eves a examiner 
d'un veil analytique et critique la presentation de la politique dans les 
medias et autres representations. 

Ainsi, en Ontario, en 10e armee (ou en 9e  selon le cas), lorsque les 
eleves atteignent l'age de 16 ans, ils recoivent un enseignement 
« civique » proprement dit sur un certain nombre de sujets, dont la 
tenue des elections federales au Canada. On pourrait soutenir que cette 
instruction serait plus fructueuse si elle preparait immediatement les 
jeunes a participer aux elections a rage de 16 ou de 17 ans, plutot que 
quelques annees plus tard. A Yheure actuelle, on les forme en 9e ou 
10e armee pour un evenement — leur premier vote — qui pourrait bien 
ne survenir que quatre annees plus tard ou davantage. 

Le reseau d'ecoles secondaires de l'Ontario offre egalement un 
cours optionnel plus avance en politique, qui vise a preparer les &eves 
A des cours universitaires en sciences sociales. Il ressemble, dans ses 
grandes lignes, a un cours rudimentaire de science politique. Le 
tninistere de l'Education estime que ce cours est assez largement offert, 
mais it ne dispose d'aucunes statistiques sur le nombre d'inscriptions. 

La situation est assez semblable dans plusieurs autres provinces. 
Selon Osborne (1988), les provinces de 1'Ouest accordent une juste 
importance a l'enseignement de la politique dans leur programme 
scolaire. Il ajoute : 

On peut trouver a redire sur la fawn dont sont organises certains 
modules ou dont est presentee la matiere, mais le sujet n'est certaine-
ment pas passé sous silence. En general, les aspects suivants de la 
politique font partie de tous les programmes : les institutions poli-
tiques, la constitution, la structure du gouvernement aux echelons 
federal, provincial et municipal, la loi, les problemes contemporains, 
les droits de la personne, la citoyennete, le multiculturalisme ainsi 
que les droits et les responsabilites individuels. Partout, on met l'accent 
sur l'importance d'etre un citoyen inform& responsable et participant. 
(Osborne 1988, 79.) 
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En Alberta et en Colombie-Britannique, l'instruction civique 
commence en 6e armee et se poursuit au secondaire. Un certain 
nombre de cours optionnels sont aussi disponibles. Au Manitoba, it y 
a des cours obligatoires a connotation civique en 9e et 10e annees. 

Dans les provinces de 1'Est, la situation est moms claire pour ce 
qui est de Yeducation politique. Sauf a Terre-Neuve, it n'y a aucun 
cours obligatoire en politique dans les provinces maritimes. La Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Brunswick enseignent quelques notions rudimen-
taires de politique a Yelementaire. Au Nouveau-Brunswick, un cours 
compare sur le gouvernement du Canada est offert darts 10 ecoles sur 
50 et 350 eleves y sont inscrits au total. A Y lle-du-Prince-Edouard, 
310 eleves sont inscrits a un cours de 10e armee qui irtculque des notions 
sur les structures du gouvernement canadien et 139 autres eleves sont 
inscrits a un cours de lle armee sur le regime politique du Canada. En 
Nouvelle-Ecosse, le programme de 12e armee comporte un cours de 
science politique que suivent moms de 2 % des eleves. Dans les trois 
provinces, le programme d'histoire comprend des notions sur les elec-
tions et sur les formes essentielles de gouvernement au Canada (Conley 
1988). Au Quebec, la situation semble analogue a celle des provinces de 
l'Atlantique : le programme obligatoire fait peu appel a des notions 
explicites, mais nombre d'enseignants et d'enseignantes cherchent a 
inculquer a leurs eleves des notions de base sur le vote (Mercier 1988). 

Nous avons repertorie ici (et de fawn plus exhaustive en annexe) 
l'enseignement civique qui est inscrit au programme scolaire dans les 
diverses provinces. 11 faut noter cependant qu'il peut y avoir une 
difference importante entre ce qui est au programme et ce qu'on enseigne 
effectivement, et ce que les ayes apprennent par ailleurs. Les 
enseignants et enseignantes ont beaucoup de latitude pour presenter 
les matieres au programme de la fawn qu'ils jugent appropriee. La 
plupart des enseignants de niveau secondaire au Canada n'ont pas de 
formation specifique en science politique, et souvent ils comptent beau-
coup sur les manuels pour les matieres a presenter aux eleves. Ces 
manuels ne sont pas, la plupart du temps, consacres specialement a la 
politique et au systeme gouvernemental; ils traitent d'histoire et de 
sciences sociales en general. L'abaissement de l'age electoral donnerait 
aux ecoles une occasion immediate d'instruction politique qui leur fait 
defaut actuellement. II amenerait aussi les commissions scolaires a 
reexaminer les programmes d'etudes sociales pour en verifier la 
pertinence en matiere de vote et d'elections. Dans les ecoles secondaires 
qui offrent déjà un enseignement rudimentaire sur les elections, on ne 
saurait s'attendre a ce que le changement d'age electoral ait beaucoup 
d'incidence sur le programme d'etudes. La of t on n'offre pas ce genre 
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de cours, it faudrait en elaborer, mais comme it en existe de nombreux 
modeles, cela ne devrait pas etre difficile. 

L'abaissement de rage electoral entrainerait egalement relaboration, 
dans les ecoles, de regles regissant la propagande politique, si des elec-
tions survenaient durant rannee scolaire. Dans la plupart des provinces 
(peut-etre meme dans toutes), la loi applicable sur l'instruction publique 
donne aux conseils scolaires locaux le pouvoir de limiter la publicite dans 
les ecoles. Cela inclurait, presume-t-on, la publicite politique. Certaines 
autorites scolaires pourraient redouter l'existence de clubs partisans et 
la propagande active dans les ecoles. D'autres n'auraient aucune 
apprehension a cet egard. Au cours des elections federales et pro-
vinciales recentes, des reunions generales des candidats et candidates 
ont eu lieu dans certaines ecoles sans que cela pose de problemes. 
L'assistance, a-t-on dit, comprenait un groupe d'age beaucoup plus 
vaste que celui auquel s'adressaient ces &bats, soit les jeunes de 18 
ans. La diversification du pouvoir de reglementer ractivite politique 
dans les ecoles pourrait dormer lieu a une reglementation disparate. Si 
on estime que l'uniformisation est souhaitable, it faudrait peut-etre 
alors adopter de nouvelles lois. 

CONCLUSION 
Dans la presente etude, nous n'avons pas juge que notre role etait de 
pr6ner l'abaissement de l'age electoral ou le maintien de l'age actuel. 
Nous avons plutot tente de systematiser les arguments pour et contre 
le changement et de rassembler les donnees sur les consequences even-
tuelles de run ou l'autre choix. Nous en sommes venus A la conclusion 
generale que cette reforme, tout en suscitant un debat public consi-
derable, comporterait peu de risques, c'est-A-dire qu'elle n'aurait pas 
de consequence importante sur le processus politique ou sur les ecoles 
secondaires. 

Nous estimons qu'environ 50 a 60 % des jeunes de 16 et de 17 ans 
exerceraient leur droit de vote si on le leur accordait. Bien que les 
membres de ce groupe d'age n'exigent pas massivement le droit de 
vote, le groupe d'age concerne et d'autres jeunes favorisent ce change-
ment avec circonspection. It n'y a pas lieu de croire que la participation 
electorale des 16-17 ans serait tres differente de celle de l'ensemble de 
relectorat. Nous n'envisageons pas d'incidence importante pour les 
ecoles, sauf dans certains endroits ou le programme d' etudes ne 
comporte aucun cours d'instruction civique. On pourrait prevoir dans 
les ecoles une certain activite de propagande, qu'il faudrait regle-
menter. On pourrait egalement s'attendre a ce que les grands &bats 
electoraux soient davantage examines en classe. 
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ANNEXE 
L'EDUCATION POLITIQUE DANS LES ECOLES CANADIENNES 

Province 	 Obligatoire ou 
ou territoire 	 Titre du cours 	 Niveau 	optionnel 

Alberta 	 Etudes sociales 	 6 	Obligatoire 
Etudes sociales 	 10 	Obligatoire 
Idees politiques 	 11 	Optionnel 
Gouvernement compare 	 11 	Optionnel 
Etudes sociales 	 12 	Obligatoire 
Relations internationales 	 12 	Optionnel 

Colombie-Britannique 	Etudes sociales 	 6 	Obligatoire 
Etudes sociales 	 11 	Obligatoire 
Droit 	 12 	Optionnel 

Ile-du-Prince-Edouard 	Etudes politiques 	 11 	Optionnel 
Etudes politiques 	 12 	Optionnel 
Histoire canadienne 	 12 	Optionnel 

Manitoba 	 Etudes sociales 	 9 	Obligatoire 
Histoire canadienne 	 11 	Obligatoire 
Questions mondiales 	 12 	Optionnel 

Nouveau-Brunswick 	Etudes sociales 	 6 	Obligatoire 
Etudes sociales 	 7-8 	Obligatoire 
Etudes maritimes 	 10 	Optionnel 
Science politique 	 12 	Optionnel 

Nouvelle-Ecosse 	Etudes sociales 	 7 	Obligatoire 
Etudes sociales 	 8 	Obligatoire 
Etudes sociales 	 9 	Obligatoire 
Science politique 	 12 	Optionnel 

Ontario 	 Citoyennete : gouvernement et drott 	10-12 	Optionnel 
Politique 	 CPO* 	Optionnel 

Quebec 	 Aucun cours de politique au secondaire. 
Des cours optionnels sont offerts dans les cegeps. 

Saskatchewan 	Science politique 	 12 	Optionnel 
Etudes canadiennes 	 12 	Obligatoire 

Terre-Neuve 	 Etudes sociales 	 3-7 	Obligatoire 
Etudes sociales 	 9 	Obligatoire 
Questions canadiennes 	 10 	Optionnel 
Democratie 	 11 	Obligatoire 

Territoires du Nord-Ouest 	Etudes civiques 	 6-10 	Obligatoire 
Etudes nordiques 	 11-12 	Obligatoire 
Etudes sociales 	 10-12 	Obligatoire 

Yukon 	 Etudes sociales 	 8-11 	Obligatoire 

* Cours preuniversitaire de ('Ontario. 
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Observations 

Alberta 
La liste des cours concernant les occasions d'etudes de la politique offertes aux 
&yes est trompeuse. Les cours obligatoires offrent le plus d'instruction civique 
aux eleves albertains. Le cours Etudes sociales du niveau 6 est consacre pour 
un tiers au gouvernement local. Les Etudes sociales du niveau 10 portent pour 
la moitie sur la dtoyennete, les droits civils et les structures de gouvernement. 
Selon les chiffres de 1988-1989, les cours optionnels sont peu suivis. Le cours 
Idees politiques n'a attire que 22 ayes et le cours Gouvernement compare, 
77 seulement. Par contre, les Relations internationales ont fait mieux avec 
469 inscriptions. 

Colombie-Britannique 
Les Etudes sociales du niveau 6 comportent des elements sur la politique et le 
gouvernement. Le cours Etudes sociales du niveau 11 comprend vingt-cinq 
heures portant sur le gouvernement, la representation et les ideologies au 
Canada. Le cours de Droit du niveau 12 est donne a 12 000 eleves. 

Ile-du-Prince-Edouard 
Au niveau primaire superieur, le programme d'histoire comprend 10 % d'etudes 
dites civiques. La plupart des cours d'etudes politiques sont offerts au 
secondaire et les trois mentionnes sont optionnels. Le cours d'Etudes poli-
tiques du niveau 11 est suivi, estime-t-on, par 10 a 15 % des eleves; celui du 
niveau 12, par 6 % des eleves. Le cours d'Histoire du Canada, optionnel 
egalement, attire davantage d'eleves, mais it ne s'agit encore que de 25 a 35 % 
de la population etudiante. L'un des manuels utilises pour ce cours est le livre 
de Ricker et Saywell (1991). Le programme d'Etudes sociales est en cours de 
revision, aussi ces donnees sur l'inscription sont-elles sujettes a changement 
I'an prochain ou Farm& suivante. 

Manitoba 
Le cours Etudes sociales du niveau 9 met l'accent sur le Canada et offre certains 
apercus sur le gouvernement canadien. 11 comprend une « trousse d'elections 
composee probablement de materiel fourth par Elections Canada. Le cours 
Histoire canadienne comporte une section sur l'histoire du gouvernement. Le 
cours optionnel Questions mondiales est choisi par environ le tiers des eleves 
de niveau 12. 11 couvre divers systemes ideologiques et gouvernementaux. 

Nouveau-Brunswick 
Les cours Etudes sociales des niveaux 6 a 8 couvrent certaines matieres reliees 
A la politique. Le cours du niveau 6 comporte trois sujets principaux, dont run 
est Yetude du gouvernement. Ceux des niveaux 7 et 8 contiennent un survol 
de l'histoire du pays jusqu'aux annees 50, ou l'on montre, entre autres, 
revolution du gouvernement au Canada. Le cours Etudes maritimes est suivi 
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par 60 % des eleves de niveau 10, estime-t-on. On y traite notamment de 
questions reliees au pouvoir politique dans la societe. Le cours de niveau 12 
de Science politique est en cours de revision au ministere de 1'Education. 
L'assistance actuelle a ce cours est faible : moins de 1 000 eleves sur un total 
approximatif de 5 000 eleves de niveau 12. 

Nouvelle-Ecosse 
Le cours Etudes sociales des niveaux 7 a 9 comporte une section intitulee 
Affaires civiques. Au niveau 7, cette section porte plus particulierement sur la 
politique au palier municipal, au niveau 8, stir la politique provinciale et au 
niveau 9, stir la politique dans les provinces de l'Atlantique et sur la scene 
federale. II faut noter que la Nouvelle-Ecosse est la seule province qui offre ce 
qui semble un programme coherent, reparti stir plusieurs annees, d'etudes de 
la politique. Le cours Science politique est optionnel, avec un auditoire 
estimatif de 1 200 eleves stir une possibilite de 8 000 a 9 000. Le materiel 
scolaire comprend de la documentation provenant d'Elections Canada. 

Ontario 
Les cours d'etudes politiques sont offerts en options au secondaire. Le 
programme d'etudes du ministere de l'Education offre tres peu a cet egard au 
primaire (jusqu'au niveau 6). Au secondaire, le cours Citoyennete : gouverne-
ment et droit est obligatoire et comporte un niveau d'instruction allant 
d'elementaire a avance.11 traite des elections federales, du vote et des formes 
de participation politique. On ne sait trop combien d'eleves sont inscrits aux 
cours optionnels de politique, lesquels donnent une introduction a la science 
politique. 

Quebec 
Selon le Bureau d'information du ministere de rEducation du Quebec, aucun 
cours portant stir la politique comme telle n'etait donne au niveau secondaire. 
On pouvait occasionnellement toucher la politique dans les cours d'histoire et 
de geographie. Des cours stir la politique peuvent etre offerts au niveau collegial 
(equivalant a peu pres aux niveaux 12 et 13 dans les autres provinces). 

Saskatchewan 
Le cours Etudes politiques est fort bigarre. Le nom petit varier dans certaines 
ecoles. Son contenu general regroupe la politique, les systemes de gouver-
nement, l'histoire et les formes organisees de representation et d'activite. Meme 
s'il s'agit d'un cours de niveau 12, it est parfois offert au niveau 11. Non obli-
gatoire, it est offert dans la plupart des ecoles des villes et des grands centres 
urbains. Pour cette province, cela signifie qu'une minorite d'etablissements 
scolaires le dispensent. En gros, on petit dire que 50 % des eleves ont la possibi-
lite de suivre ce cours. Les Etudes canadiennes sont obligatoires, car elles font 
partie de l'ensemble des etudes sociales. Pour le moment, ce cours fait partie 
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d'une structure revisee, ce qui veut dire que les &eves devront ou non suivre 
le cours Vann& oa ils entrent a Yecole. 

Terre-Neuve 
Le contenu des etudes politiques offertes a Terre-Neuve montre que celles-ci 
debutent tres tot dans le cadre des Etudes sociales. Les enfants de 3e armee 
recoivent un enseignement selectif a partir d'etudes de cas, comme un apercu 
du fonctionnement du conseil de Vile Fogo. Les eleves de 5e atm& etudient 
l'histoire de la province et les debats qui ont entoure son entrée dans la 
Confederation canadienne. Au niveau 6, les etudes se concentrent sur le Canada; 
au niveau 7, sur le continent nord-americain. Le niveau 7 offre aussi quelques 
apercus sur le processus electoral au Canada. Au niveau 9, on etudie la 
Confederation canadienne et Yevolution politique du Canada. 

Le cours Democratie est en cours de revision et it pourrait devenir 
optionnel. On estime a 2 500 le nombre d'eleves qui suivent ce cours actuel-
lement (la plupart etant de niveau 11), lequel couvre le sens de la democrat* 
les organisations politiques, la participation politique et les relations federales-
provinciales. Le cours Questions canadiennes, suivi surtout par des deves de 
10e, traite de diverses questions politiques, economiques et sociales, et 
comporte un examen de la participation politique et du phenomene des groupes 
de pression. C'est un cours peu suivi : moins de 500 ayes sur une possibffite 
de 3 000 prennent ce cours. Des changements au programme scolaire 
pourraient en accroitre l'auditoire. 

Territoires du Nord-Ouest 
Le programme d'Etudes sociales est en cours de revision. Il comporte 
actuellement un ensemble de cours dits « civiques 0, qui sont dorm& de la 6e a 
la 11e annee. Le cours pertinent s'intitule habituellement « Affaires civiques », 
mais pas toujours. Aux niveaux 10 a 12, les cours se fondent sur le programme 
d'etudes sociales de l'Alberta. Le cours Etudes nordiques offre un apercu des 
processus et institutions gouvernementaux. II examine aussi des formes de 
gouvemement autochtone. 

Yukon 
Le programme d'etudes au Yukon s'inspire de celui de la Colombie-Britannique. 
Cependant, certains changements ont etc imposes pour repondre aux besoins 
scolaires particuliers des &eves du territoire. Le cows Etudes sociales du niveau 8 
se concentre sur l'histoire, et de 15 a 20 % de son contenu est consacre aux 
questions d'actualite. Au niveau 9, le cours offre principalement un apercu des 
questions concernant les Premieres Nations et revolution constitutionnelle. Il 
examine aussi les problemes lies a l'industrialisation, ainsi que ses effets 
sociaux. Au niveau 10, le cours se penche sur la Confederation et son evolution 
dans l'Ouest et le Nord, ainsi que sur les territoires et leur evolution politique. 
Enfin, au niveau 11, 30 % du cours est consacre au gouvernement et au droit 
public, comportant une etude du systeme politique et electoral canadien. 
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NOTES 

Donnees compilees par Richard S. Katz, de l'Universite Johns Hopkins, 
en vue d'une publication a paraitre. 

Rapport Gallup du 31 janvier 1970. 
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Ce volume fait partie d'une serie de 23 consacres aux recherches effectuees pour 
la Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis. 

LES JEUNES ET LA VIE POLITIQUE 
AU CANADA 

ENGAGEMENT ET PARTICIPATION 

Kathy Megyery, directrice de publication 

A quel age l'adolescent a-t-il suffisamment de maturite pour pouvoir 
voter ? Abaisser rage electoral risque-t-il de compromettre le processus 
politique ? N'encouragerait-il pas plutot les jeunes a etre politiquement 
plus actifs ? Cette decision aurait-elle une incidence quelconque sur les 
autres lois concernant les jeunes ? Poserait-elle des problemes a la lumiere 
de la Charte canadienne des droits et libertes ? 

Les etudes rassemblees dans ce volume revelent une multitude d' opinions 
sur la participation des jeunes a la politique. Les auteurs font ressortir la 
diversite des croyances repandues, meme parmi les jeunes, au sujet des 
attitudes et caracteristiques de la jeunesse canadienne. En se demandant a 
quel age les jeunes devraient acquerir le droit de vote, ils jettent un eclairage 
fort interessant sur le statut particulier des adolescents dans la societe 
canadienne, du point de vue de leurs droits, des lois, des institutions et de 
l' opinion publique. 

Raymond Hudon et ses collaborateurs tracent un portrait du militantisme poli-
tique des jeunes Quebecois et Quebecoises; Patrice Garant analyse les con-
sequences qu'aurait sur les lois et sur la Charte l'abaissement a 16 ans de l'age 
electoral; selon Jon Pammett et John Myles, une telle decision presenterait peu 
de risque. Tous conviennent qu'il est aussi difficile et contestable de generaliser 
au sujet des 16-18 ans qu'il l'est pour tous les autres groupes d'age. 
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